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[bookmark: _Toc163234058][00 :00 :00] (Début de la transcription : 9h25) Introduction
[bookmark: _Toc163234059]Intervenant : Anthony MARTINS MISSE

—Bonjour à toutes et à tous ! Merci d’être là pour A11y Paris en direct de la maison de la radio. Ce lieu qui nous a déjà accueilli l’année dernière pour une édition vraiment très intéressante puisque c’était celle qui faisait suite à la crise Covid. Et cette année, on est sur une édition totalement différente plus importante en termes de dispositifs. Ici, toute la journée au Studio 104 avec des conférences et tables rondes qui vont s’enchaîner. À côté, le foyer B qui sera consacré aux ateliers et le foyer C qui sera consacré aux mini-conférences tout au long de la journée. Les foyers sont soumis à inscription en matière d’ateliers, sur le foyer B, si je ne dis pas de bêtises. Je vous rappellerai tout au long de la journée le programme.
On va faire un petit icebreaker pour commencer parce qu’on ne se connaît pas tous. Je vous propose de consacrer 30 secondes à discuter avec la personne qui se trouve à votre gauche ou à votre droite. Si vous êtes venus avec des gens que vous connaissez, vous ne leur parlez pas. L’idée étant de connaître la personne que vous ne connaissez pas. Je vous laisse 30 secondes. Vous échangez vos noms, vos prénoms, vos cartes de visites etc. Bon, est-ce que tout le monde connaît tout le monde ? 
Alors… à mon tour de vous présenter… des vraies pipelettes. Cela n’a pas commencé que vous parlez déjà trop !
À mon tour de vous présenter les gens qui font cet événement, je pense notamment à l’association Valentin Haüy qui est l’un des 2 co-organisateurs de cet événement aux côtés de Tanaguru. Je pense aussi aux grands mécènes : la Caisse des dépôts, AccessLab. Je pense à nos amis mécènes qui permettent la qualité de cet événement comme Acceo que l’on ne présente plus qui fait la transcription en LSF pour nos amis non et malentendants, il ne faut pas les oublier. À Idéance. À Ezymob qui a fait un parcours pour la localisation et le guidage dans la maison de la radio et pour venir ici, venir à la maison de la radio. Et puis à Contentsquare Foundation qui renouvelle sa confiance à l’événement cette année encore. Encore une fois merci. Et notre partenaire Temesis. On peut les applaudir…
(Applaudissements)
—Pour ma part, pour ceux qui ne me connaissent pas, je suis Anthony, je suis non-voyant, je suis entrepreneur social et athlète judoka paralympiques. Certains ont entendu de moi avec un malheureux événement il y a quelque temps. Aujourd’hui, tout va bien se passer, je ne casserai rien !
Pour commencer cette grande journée, on a un mot du ministère délégué chargé de la transition numérique et des télécommunications : Jean-Noël Barrot qui nous a fait une vidéo pour lancer cette grande journée.
[bookmark: _Toc163234060][00 :03 :27] (Vidéo) Jean-Noël Barrot, Ministre délégué chargé de la transition numérique et des télécommunications
—Bonjour à toutes et à tous, je ne peux malheureusement pas être présent à vos côtés pour parler d’accessibilité, mais je tenais tout de même à vous adresser ces quelques mots. En transformant notre façon de communiquer, de travailler, de nous soigner ou de nous divertir, le numérique lève certaines barrières et apporte des solutions au service des 12 millions de personnes en situation de handicap dans notre pays. Aujourd’hui chacun constate par exemple les progrès accélérés de l’intelligence artificielle. Pour que ces progrès aient un sens, nous devons œuvrer pour que chacun puisse en profiter. Et veiller à deux choses en particulier : d’une part, canaliser le potentiel de l’intelligence artificielle au service des technologies assistives. D’autre part, tirer profit des avancées technologiques pour développer des fonctionnalités directement intégrées dans les outils du quotidien dans une perspective universelle et inclusive.
C’est par exemple le cas des avancées formidables que nous connaissons dans le domaine de la vision par ordinateur et des technologies de traitement du langage naturel qu’il soit écrit ou parlé. C’est un sujet sur lequel nous échangeons régulièrement avec Geneviève Darrieussecq. Comment aider l’esprit d’initiative civique et altruiste qui anime une partie de nos start-ups ? Comment soutenir leurs initiatives pour améliorer la qualité de vie concrète de nos concitoyens ? Qu’il s’agisse d’exosquelettes de nouvelle génération pour la prise en charge du handicap moteur, de la transcription automatique ou de la génération vocale, qu’il s’agisse de nouvelles formes d’assistance domotique, le numérique peut apporter quantité de solutions, à condition qu’elles soient co-conçues avec ceux auxquels elles sont destinées, qu’elles s’inscrivent dans une perspective inclusive pour tous les âges et toutes les situations de handicap.
Nos politiques publiques œuvrent en ce sens via le déploiement d’une couverture fixe et mobile de qualité permettant la connectivité à l’ensemble de nos concitoyens, comme le Président de la République s’y est engagé, avec une promesse de généralisation de la fibre en 2025. De fait, la couverture réseau du pays est l’une des meilleures d’Europe avec 99% de la population qui accède à la 4G et 70% des locaux éligibles à la fibre. 
En parallèle de l’accès à cette connectivité, il convient également d’accompagner les usages. C’est notamment l’objectif de notre politique publique d’inclusion numérique, mais aussi de soutien à nos start-ups qui peuvent être sources d’innovations et d’amélioration de notre quotidien comme les projets présentés le prouvent. Nos 4000 conseillers numériques dispensent ainsi conseils, formations et sensibilisation aux usages numériques, ouverts à tous et en particulier à ceux qui se sentent le plus en difficulté.
Le numérique doit tous nous aider mais il nous faut aller plus loin, plus vite. C’est le sens de l’action que nous menons avec Bruno Le Maire en appliquant la directive sur l’accessibilité des produits et services et le numérique y joue un rôle prépondérant. Permettez-moi d’en dire quelques mots plus en détail : à compter du 28 juin 2025 les entreprises, y compris les fabricants et les éditeurs, ne pourront mettre sur le marché européen que les produits et ne fournir que les services qui seront conformes aux exigences en matière d’accessibilité prévues par la directive. Dans ce cadre, les entreprises seront également tenues de respecter certaines obligations et devront par exemple informer les consommateurs des caractéristiques d’accessibilité de leurs produits et services. Le défaut d’accessibilité sera sanctionné. Le Gouvernement œuvre à ce jour, via l’élaboration de textes réglementaires, à finaliser la transposition de la directive tout en prenant en compte les textes déjà existants dans notre droit national.
Concernant l’ambition fixée par la Première Ministre, lors du dernier comité interministériel du handicap, d’une solution universelle d’accessibilité téléphonique, mon cabinet s’est pleinement investi avec une volonté forte de progresser sur ce point. Le rapport de Jérémie Boroy et Anthony Colombani a élaboré une voie ambitieuse qu’il convient de bien définir. Il s’avère tout de même nécessaire de porter une attention et une prudence sur l’équilibre économique actuel et la répartition des acteurs. Cette solution universelle est intrinsèquement liée au plan métiers que le Ministère du Travail élabore. Nous ne pouvons pas penser à un dispositif qui a vocation à répondre à plus de demandes sans inclure le besoin de formation. Et nous ne pouvons pas intégrer la dimension de concurrence et ainsi laisser le choix aux individus sans une augmentation du nombre de traducteurs. Être au rendez-vous de ces différentes exigences garantira aux personnes en situation de handicap de pouvoir participer pleinement et activement à la vie sociale et économique de la nation.
Soyez sûrs de ma mobilisation pour que l’État continue à être aux côtés de l’ensemble de nos concitoyens et que nous fassions du numérique un facteur d’accessibilité majeur. À très bientôt.
(Applaudissements)

[bookmark: _Toc163234061][00 :07 :59] (9h30 - 9h45) Discours d'ouverture
[bookmark: _Toc163234062]Intervenante : Laurence PÉCAULT-RIVOLIER (Arcom)

—Merci à Jean-Noël Barrot ministre délégué de la transition numérique des télécommunications pour démarrer cette grande journée, nous allons accueillir sur ce plateau et je vais vous demander de l’applaudir bien fort, Laurence Pécault-Rivolier, présidente du groupe de travail en charge de la diversité de la protection du public et de l’accessibilité. Merci Laurence de nous faire l’honneur de votre présence aujourd’hui. Je vous laisse vous installer pour nous dire quelques mots.
—Merci beaucoup, merci à vous surtout de me faire cet honneur d’ouvrir cette journée qui est absolument fondamentale dans les valeurs qui sont défendues par les défis que présente tout ce programme d’accessibilité et de progression vers l’accessibilité numérique. On les voit bien ces valeurs : c’est le partage, c’est le respect, c’est l’égalité. Et si vous m’avez demandé d’ouvrir cette journée, c’est parce que l’Arcom, je crois que maintenant on le sait, et en ce moment on entend pas mal parler de l’Arcom sur d’autres sujets, c’est le successeur du CSA. Le CSA c’était des valeurs d’accessibilité au sein des médias traditionnels et puis on est devenu l’Arcom parce qu’on a inclut le numérique dans notre escarcelle de travail. Et dans ce cadre-là, c’est toujours l’accessibilité mais avec des sujets beaucoup plus tournés vers l’avenir, le progrès numérique. Pour nous, c’est vraiment des enjeux absolument majeurs et nous espérons bien, avec vous, pouvoir progresser.
Je donnerai quelques éléments sur cette accessibilité, sur les progrès qu’on essaie de faire. Dans le domaine traditionnel, ce sont les médias. C’est évidemment déjà la télévision, l’accès à l’information, l’accès à la communication qui concerne encore la plupart d’entre nous, avec des obligations, qui sont traditionnelles dans la loi, d’inclure maintenant des éléments de sous-titrage, ça vous concerne moins, mais d’audio-description de plus en plus importante. On n’est pas au bout de nos peines on en a tout à fait conscience. Ce que dit la loi, c’est qu’il faut des conventions qui soient signées avec l’Arcom. Et qui prévoit un nombre minimum de programmes audio-décrits dans les programmes retransmis. 
Je vais vous donner un exemple concret, dans la convention signée avec TF1 et M6, jusqu’à présent, il était prévu qu’il y avait un minimum de 100 programmes audio-décrits qui devaient faire l’objet de cette audio-description par année. Là, on vient de resigner des conventions avec TF1 et M6, c’était un peu dans l’actualité du moment. Et on est sur une montée progressive en charge avec, pour 2023, 200 programmes, c’est déjà ça! Et on arrivera en 2027, a un minimum, parce que ce sont des minimums de 375 programmes par année audio-décrits. Ça c’est sur les médias traditionnels. On travaille aussi sur la qualité. On a conscience et ça vas faire l’objet du programme de la journée que sans la qualité ça sert à rien de mettre des programmes et de l’argent dans des programmes audio-décrits. Tout cela fait l’objet de ce travail. 
On a aussi, vis-à-vis des médias traditionnels, un baromètre de la diversité dans lequel on s’interroge sur la représentation du handicap dans les médias. Là-dessus aussi, très clairement, il y a du travail encore à faire. Sur la représentation du handicap, on est à moins de 1% dans les programmes de télévision et radio. On est sur un chiffre très bas qui ne bouge pas. Là-dessus, il faut vraiment actionner ensemble tous nos partenaires pour arriver à faire monter ce chiffre. 
Et l’on a, et alors-là, je pense que ça vous parlera, on a un petit objectif avec les J.O. 2024. On se dit que c’est le moment ou jamais quand mêm de se saisir du suje et du coup de faire progresser… ça vous parle ?
—Oui.
—22 disciplines paralympiques dont 9 sont accessibles aux déficients visuels. Donc là, vraiment, il y a quelque chose. On doit réunir l’ensemble des médias audiovisuels et même les plates-formes et même les radios, pour essayer de se dire : c’est quoi?Qu’est-ce que l’on a comme objectif chiffré? Qu’est-ce l’on veut obtenir ? Notamment dans ces questions d’accessibilité de de représentation du handicap. Donc-là, j’espère bien que l’année prochaine, si vous me réinvitez, on pourra donner les résultats de ces défis que nous nous sommes lancés ensemble.
Et puis il y a l’avenir sur le numérique. Il y a le livre numérique avec la transposition de la directive dont nous a parlé le ministre Barrot. Là-dessus, nous avons une loi qui vient de sortir, donc on est en plein dans l’actualité, une loi du 9 mars 2023, qui prévoit que l’on va arriver à ce que le livre numérique et accessible ne soit pas juste une illusion. Car pour l’instant on est à 10% seulement de livres numériques qui sont accessibles, pour les déficients visuels, il faut vraiment que nous ayons ce défi pour monter en charge.
Enfin, l’accessibilité numérique c’est aussi évidemment les sites Internet. Le 26 avril 2023 il y a l’annonce que l’Arcom serait en charge de vérifier que l’ensemble des sites Internet publics sont accessibles, notamment en termes de, pour les malvoyants mais pas seulement, puisqu’il y a 107 termes à vérifier dans les sites Internet. Évidemment, charité bien ordonnée commence par soi-même. On a regardé le site de l’Arcom.
—Et alors ?
—Et alors, on n’a pas regardé tous seuls parce qu’on aurait pas été objectifs, on a demandé à l’association Valentin Haüy de faire une sorte de mini expertise de notre site. Le résultat, alors il y a des représentants qui le diront mieux que moi, c’est que c’est pas mal mais…peut mieux faire !
—Il y a encore du boulot encore !
—La semaine prochaine on se voit, on voit en quoi on peut mieux faire et on va essayer de le faire ensemble. Je vous souhaite une excellente journée ! Pour nous, vos travaux sont fondamentaux. Nous en partageons encore une fois les valeurs et la représentation que ça a pour l’ensemble de notre société ! Merci beaucoup !
—Merci infiniment Laurence Pécault-Rivolier.
(Applaudissements)
Je le rappelle, vous êtes présidente du groupe de travails diversité protection du public et accessibilité de l’Arcom, l’Autorité de Régulation des médias et puis maintenant on l’a compris aussi de l’audit des sites publics. Ce qui n’est pas pour déplaire à certains, je pense, dans la salle. 
Quelques rappels de règles de vie pour cette journée tout au long des conférences et des tables rondes qui vont se dérouler sur scène. Je suis désolé, mon chien a eu le mal de scène, eu le trac, il nous a fait un petit dépôt. (Rires)
Les petites règles de vie, c’est simple, comme l’année dernière, à la fin des conférences à la table ronde, au moment des questions-réponses, je vous demanderai 30 secondes par intervention. On vous distribuera les micros. Vous vous présentez : nom, prénom, éventuellement votre fonction et la société que vous représentez et la question directement que vous adressez à l’intervenant que vous voulez toucher. Il en va des règles de bienséance et de fonctionnement en général. Si on commence tous à décliner son CV on ne s’en sortira pas. 
Nous avons également une charte de bonne conduite qui a été éditée cette année, que je vous invite à consulter sur A11yparis.org, si vous voulez en savoir plus. Également, on invective pas les gens sur scène. On a toutes et tous nos opinions, il s’agit d’essayer de rester le plus courtois et bienséant possible. 
Également, je voudrais que l’on remercie très chaleureusement l’équipe de l’AVH, notamment Sarah qui a beaucoup travaillé à la préparation de cet événement qui a une envergure beaucoup plus importante que les éditions passées. On peut applaudir Sarah et son équipe.
(Applaudissements)
—Qui permettent un événement aussi qualitatif que celui-ci en tous cas à la fin de la journée on le saura. L’accessibilité numérique, s’il était utile de le rappeler, c’est aussi l’accessibilité à la citoyenneté. La société c’est bien de rappeler que nous avons des devoirs, c’est bien aussi, nous, aujourd’hui de rappeler que nous avons des droits.

[bookmark: _Toc163234063][00 :17 :17] (9h45 - 10h30) Le rôle des autorités de contrôle dans l'accessibilité numérique
[bookmark: _Toc163234064]Intervenants : Florent GIRAUD (DGCCRF), Pierre BIENVENU (Banque de France), Animateur : Manuel PEREIRA (AVH)

Pour continuer cette journée, pour la démarrer, je vais accueillir Manuel Pereira qui va venir nous parler du rôle de l’importance des autorités de contrôle dans la transposition de la directive 2019-882, relative à l’accessibilité des biens et des services. J’ai réussi à dire cela en une seule phrase ! Et dans les foyers, pour ceux qui sont inscrits, les mini conférences démarrent à 10h50, l’atelier démarre à 10h : L’accessibilité, les points bloquants. Manuel, je te demande de me rejoindre s’il-te-plaît avec tes intervenants, pour ta première table ronde.
Ceux qui sont inscrits uniquement vous pouvez aller au foyer, vous avez normalement reçu une confirmation d’inscription.

On peut les applaudir.
(Applaudissements)
—Quand 2 aveugles se rencontrent ça donne ça. Je donne la parole à Manuel Pereira et ses invités pour cette table ronde autour des autorités de contrôle. Le rôle des autorités de contrôle dans la transposition de la directive 2019-882 relative à l’accessibilité des biens et des services.
—Merci Anthony. Bonjour à tous, merci d’être présents et toujours plus nombreux sur A11y Paris. On va traiter d’un sujet dont on n’aurait pas pu traiter l’année dernière puisque c’est le sujet des autorités de contrôle. Pour faire un petit peu de contexte, vous savez que l’on avait souvent beaucoup de difficultés. Tout le monde nous enviait la loi sur l’accessibilité des sites Web. Une loi qui était plutôt bien faite, qui se devait d’être améliorée, qui va l’être d’ailleurs. Mais elle avait une grosse lacune cette loi, c’est que, il n’y avait personne pour veiller à son application et du coup personne pour faire appliquer les sanctions qu’elle prévoyait.
Un certain nombre d’acteurs se sont mobilisés autour de ces difficultés, notamment le secteur associatif, les professionnels du secteur de l’accessibilité, pour demander que l’on mette en place des autorités à même de contrôler l’application de la loi. Pour faire en sorte que le nombre des sites accessibles, de sites Internet accessibles, progresse de façon significative en France.
Nous avons été entendus par le législateur puisque la loi du 9 mars 2023 entérine le fait que ces autorités de contrôle soit créées. Il y en a plusieurs. On en reçoit 2 aujourd’hui. On va recevoir aujourd’hui la Banque de France, en la personne de Pierre Bienvenu qui se présentera. Et puis la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF), en la personne Monsieur Florent Giraud qui se présentera également.
Il reste encore d’autres autorités de contrôle qu’on ne reçoit pas aujourd’hui mais que l’on recevra peut-être l’année prochaine, l’ARCEP pour les communications électroniques en ligne et l’Arcom comme vient de le dire Madame Pécault-Rivolier pour les aspects liés aux livres numériques mais également pour le contrôle, et c’est très important je pense, des sites publics. Nous avons par voie de presse constaté que l’Arcom était bien l’autorité qui était chargée de ce sujet-là. Il faut maintenant que ça se traduise d’un point de vue législatif et ce sera certainement le cas par le biais des ordonnances qui vont être promulguées par le gouvernement d’ici le mois de septembre. Les choses se mettent en place, je pense qu’on ne peut que s’en féliciter.
Je vais d’abord demander à mes invités de se présenter. On va peut-être commencer par Monsieur Pierre Bienvenu, de la Banque de France, je vous laisse la parole.
—Bonjour à tous. Merci Manuel de l’invitation à cet événement que je découvre pour la première fois. Je suis assez impressionné par le lieu et la qualité de l’organisation. Moi, c’est Pierre Bienvenu, je travaille à la banque de France, à la direction générale des moyens de paiement. La direction générale des moyens de paiement couvre tous les moyens de paiement en partant des billets que la Banque de France fabrique et ensuite fait circuler sur le territoire. Aussi, de tous les moyens de paiement électroniques, le chèque, la carte, les virements, les prélèvements…tous ces moyens de paiements que l’on surveille pour qu’ils soient sûrs, pour qu’ils soient accessibles et que fondamentalement les gens gardent confiance dans leurs moyens de paiement. Le paiement c’est un acte social très fort. Je pense que c’est la raison pour laquelle nous sommes-là, aujourd’hui, à cet événement.
—Merci Pierre. Ensuite nous avons le plaisir de recevoir Monsieur Florent Giraud de la DGCCRF.
—Merci. Bonjour à tous ! C’est un plaisir d’être ici, c’est quelque chose qui me paraissait important que les autorités de contrôle qui sont désignées sur ce dispositif puissent venir s’exprimer et répondre aux questions de vous, utilisateurs, des produits et services qui vont être rendus accessibles. En 2 mots, je suis adjoint à la cheffe du bureau juridique en administration centrale. La DGCCRF est une administration qui est certes petite, mais avec beaucoup de missions. Avec ce dispositif on va venir ajouter une mission supplémentaire pour nos agents qui sont sur le terrain, dans la direction départementale DDEPSPP, pour ceux qui connaissant, donc protections des populations. Au niveau régional dans les DREETS et DRIETS qui sont les unités régionales qui sont plutôt attachées à l’aspect concurrentiel. Pour l’instant cette réglementation sera sans doute effectuée par nos collègues en départements, c’est là où ils sont les plus nombreux.
—Merci. La première question que j’ai envie de vous poser à tous les 2, et je pense qu’on se la pose tous ici aujourd’hui. C’est de connaître un petit peu, de savoir quels rôles et pour quel secteur vous allez précisément intervenir ? Et dans la mesure où vous êtes amenés à intervenir avec d’autres autorités de contrôle, quelles seront ses autres autorités de contrôles qui pourront être amenés à intervenir avec vous ? Pierre, du côté de la Banque de France ?
—Notre rôle est très clairement centré sur les moyens de paiement et tout ce qui touche au paiement en particulier. Historiquement, faut peut-être un peu faire l’histoire, la Banque de France a un rôle de surveillance sur la sécurité des moyens de paiement. On s’occupe de la sécurité de la carte bancaire, de la sécurité du chèque, de la sécurité des virements et prélèvements pour faire en sorte qu’il y ait le moins de fraude possible. C’est une compétence qui nous a été donnée par le législateur en 2001. Tout ça pour préserver la confiance dans la monnaie.
Ces questions d’accessibilité ont commencé à croître progressivement, car nous sommes de plus en plus vers des moyens de paiement électroniques avec de nouvelles interfaces, des nouveaux terminaux. On souhaite évidemment promouvoir l’innovation. Nous avons une conviction, c’est que l’innovation n’est pas du tout antinomique avec l’accessibilité. Nous avons dans cette démarche à la fois de surveillance sur la sécurité des moyens de paiement mais aussi de catalyseur sur l’innovation des moyens de paiement. La Banque de France est l’animateur d’un comité national des moyens de paiement qui est présidé par la Banque de France avec la direction générale du Trésor. Et qui rassemble de façon assez innovante et intéressante à la fois des représentant de l’offre, c’est-à-dire des industriels des paiements, et des représentants de la demande.
Ce comité qui existe sous diverses appellations depuis 2015, quand nous l’avons refondé en 2022 pour qu’il couvre l’ensemble des moyens de paiement, nous avons souhaité associer les associations représentantes du handicap, dans ce que l’on appelle le collège de la demande des utilisateurs, pour qu’ils puissent nous aider à progresser sur ces questions d’accessibilité. C’est pour ça que Manuel vous en faits désormais partie en tant que représentant de l’association Valentin Haüy à côté de l’APF France Handicap. On s’est résolument placé pas seulement dans une démarche d’autorité de contrôle mais par notre culture, notre histoire dans une démarche d’accompagnant, de catalyseur sur le secteur spécifique des paiements.
Traditionnellement à la Banque de France, on parle de persuasion morale. On fait en sorte que les industriels des paiements répondent aux objectifs d’intérêt public de façon spontanée sans qu’il y ait besoin d’utiliser les pouvoirs de sanctions qui nous seront donnés. On n’y arrive assez bien. J’espère, en tous cas, sur la partie sécurité des moyens de paiement. C’est pour ça que quand le comité national des moyens de paiement a été lancé en 2022, on a associé, et c’était un acte assez fort, on a associé à cet acte de lancement la signature d’une charte pour l’accessibilité des personnes en situation de handicap aux moyens de paiement qui a été signé par les banques, par les administrations, par l’ensemble des personnes composant ce comité national des moyens de paiement.
Cette charte, je pourrais détailler par la suite, elle vise à anticiper autant que possible la mise en œuvre de la directive accessibilité 2025, enfin qui entre en application à partir de 2025.
On est dans cette démarche d’accompagnement du secteur des paiements. Le moment venu, s’il fallait utiliser les pouvoirs de sanctions qui nous sont donnés, en lien avec les autres autorités, notamment avec la DGCCRF qui aura un rôle de compétences transversales sur les différents sujets d’accessibilité, on n’hésitera pas à le faire.
—Merci Pierre. Florent, du côté DGGCR vous avez un rôle très important puisque vous allez travailler sur le secteur du e-commerce, le contrôle du e-commerce. Est-ce que vous pourriez déjà définir le champ de votre intervention en termes d’autorité de contrôle ?
—Comme déjà dit, la DGCCRF a été désignée comme autorité de contrôle de façon transversale. Elle est désignée compétente sur tous les produits et services qui sont visés par la directive à l’exception du livre numérique. Donc, on le retrouve dans l’architecture telle qu’elle a été construite, c’est-à-dire, on a la loi qui pose ce principe au sein du code de la consommation et qui a désigné les habilitations. Il y a la DGCCRF pour l’ensemble et puis, suivant les produits certains produits et surtout certains services, on a un ajout d’une deuxième autorité de contrôle pour répondre à des questions spécifiques. Si on reprend les moyens de paiement, il est évident que la BNF a plus d’expertise que la DGCCRF sur des points techniques de la mise en œuvre d’un paiement
Il y a une compétence globale de la DGCCRF. Et pour ces sujets techniques, il y aura une coopération entre les autorités sur l’organisation des contrôles. C’est encore un peu tôt pour vous délivrer, finalement, l’organisation, on est encore dans la finalisation des textes. Et avant l’échéance prévue pour juin 2025, les autorités devront mettre en œuvre des protocoles pour cadrer leurs interventions sur la mise en œuvre des contrôles. 
Qui fait quoi ? Comment on s’échange les informations ? Concrètement comment, de manière opérationnelle, tout cela se traduit. Je ne sais pas si vous voulez que je déroule la présentation du dispositif et le rôle de la CCRF ?
—Oui.
—Sur l’architecture, on a la loi qui a posé le principe. Et finalement, concrètement quelles sont les obligations des différents opérateurs du secteur et les exigences qu’on va demander aux produits et services ? Ça, ça sera défini par voie réglementaire et actuellement les textes font l’objet des consultations obligatoires, notamment auprès du CNCPH. Vous avez peut-être vu les moutures envisagées ? Et puis, rapidement, il y aura une saisine du Conseil d’État. Tout ça dans un timing qui fait que, normalement, on pourrait disposer des textes avant l’échéance fixée c’est-à-dire septembre 2023.
Sur les produits, si on les liste un petit peu ça sera les décrets du Conseil d’État, qui va donner la liste des produits qui seront concernés. Nous avons des systèmes informatiques… alors je prends la définition des textes : « systèmes informatiques, matériels à usage général du groupe public et système d’exploitation relatif à ces matériels. » C’est un peu barbare, mais on comprend bien que ce sont des ordinateurs, les tablettes, les téléphones mobiles, y compris leurs systèmes d’exploitation. Puisqu’un équipement aujourd’hui sans son système d’exploitation on n’en fait pas grand-chose. Donc évidemment que le système d’exploitation qui permet d’utiliser le matériel doit également être accessible. On a les terminaux en libre service, donc les distributeurs de banques, mais aussi es distributeurs de titres de transport, tout borne d’information qui est librement accessible au public, comme on en trouve dans la restauration rapide. C’est maintenant des équipements qui sont répandus. Et on a aussi des terminaux grands publics avec capacité informatique interactive qui diffusent du contenu audiovisuel. Médias audiovisuels encore une fois, ça vise les tablettes, peut-être les télévisions connectées, ce genre de choses, qui diffusent du contenu audiovisuel. 
Sur les services on a tous les services de transports, transports de voyageurs, qui incluent les distributeurs mais aussi les sites Internet. Tout ce qui va permettre de commercialiser les titres. On a évidemment, et vous l’avez signalé Manuel, le commerce électronique qui sera pour nous peut-être la matière sur laquelle on a plus d’expérience. Puisque la DGCCRF est présente dans ce secteur depuis le début, j’ai envie de dire. Là on va rajouter, finalement, une corde supplémentaire mais qui a du sens je dirais, puisque de par son activité la DGCCRF de contrôle des sites Internet. Demain, elle va contrôler aussi ce nouvel aspect que l’on rajoute qui est l’accessibilité. Ce qui va au-delà de ce qui existait avant, c’est-à-dire l’obligation d’afficher le niveau d’accessibilité. Là, on est bien sur une exigence d’accessibilité. Pas simplement d’afficher sur le site s’il est accessible ou pas, à 50, 80,90%…Là, on est vraiment sur une exigence.
Ce que je n’ai pas dit, c’est qu’il y a des exclusions. Tout le monde ne sera pas englobé dans ce dispositif. Notamment, les micro-entreprises sur la partie services. Elles seront inclues dans la partie produits. Sur les services, j’ai plus le détail en tête, mais il y a des conditions de nombre de salariés et de chiffre d’affaires de l’entreprise qui, en deçà d’un certain seuil, les exonéreront de ces exigences.
—OK une question que l’on se pose aussi également, c’est : les conditions de saisine de ces instances de contrôle ? Est-ce que, aujourd’hui, que ce soit Pierre ou Florent, vous avez déjà des données, des informations à communiquer sur : comment on pourra saisir ses autorités de contrôle ? Est-ce que cela pourra se faire par le biais de saisines individuelles ? Ou il faudra passer par le biais de saisines collectives ? D’associations de consommateurs ? Comment est-ce que tout cela est envisagé aujourd’hui ?
—Je vais parler pour la Banque de France. Tout cela est encore, je l’admets bien volontiers, très nouveau pour nous. Cette directive accessibilité, on connaît pas encore le décret. On essaye d’apprendre. Honnêtement, on n’est pas formés aujourd’hui à ces questions d’accessibilité. Historiquement, on a des experts de la sécurité des moyens de paiement mais on n’est pas encore des experts de l’accessibilité sur les moyens de paiement.
Pour progresser, je ne sais pas encore comment seront possibles les saisines demain. Mais on compte beaucoup sur l’intermédiation des associations représentante du handicap pour nous orienter aussi. J’imagine qu’il y a plein de problématiques d’accessibilité différentes. Dans nos pouvoirs de contrôle, compte tenu, comme tout le monde, des contraintes en termes de moyens, il faut bien cibler, un peu, dans ce que l’on appelle dans la régulation financière, l’approche par les risques, il faut cibler les contrôles. Si jamais il fallait en faire.
Je pense qu’on compte beaucoup sur l’intermédiation des associations représentante du handicap pour d’une part susciter le dialogue avec les entreprises ou les émetteurs de moyens de paiement qui ne seraient pas au niveau en termes d’accessibilité, et pour le cas échéant, on va dire : identifier des actions de contrôle qui mériterait d’être menées.

—Merci. On va y venir aux moyens parce que ça fait partie des questions que je voudrais vous poser. Du côté de Florent, côté DGCCRF ?
—Pour la DGCCRF, évidemment, il y a une culture assez ancienne de gestion de signalements. Cela fait partie, dans nos ciblages, on a des programmes d’enquête. On reçoit aussi énormément de signalements, de saisines de consommateurs directement, d’associations de consommateurs, de professionnels, qu’ils soient concurrents ou autres… Pour moi, il n’y aura pas d’exception à cette réglementation, ça sera la même chose. Tout citoyen pourra signaler, finalement, un site sur lequel il aura désiré faire son achat et qui aura constaté que le niveau d’accessibilité n’est pas rempli.
Ce que je tiens à dire, c’est que l’on a développé un outil assez récent, même si voilà il doit avoir 2 ou 3 ans maintenant, qui est Signal Conso qui est un site Internet destiné à recevoir les signalements. Il est intéressant parce que il est aussi destiné aux professionnels. L’administration est en copie de ce signalement. Elle nous permet, nous, d’enrichir nos ciblages. Il est évident qu’on n’en parlera tout à l’heure, mais en termes de moyens, les moyens de contrôler la légalité des opérateurs à l’instant T, il faut arbitrer. Il faut cibler. Et évidemment le nombre de signalements est un indicateur important pour savoir si tel opérateur, on doit le faire tout de suite ou si cet opérateur, on peut le caler dans notre échéancier.
Ce que je disais c’est que l’opérateur, le professionnel qui exploite un site Internet par exemple va être notifié du signalement. Déjà, lui, il peut mettre en œuvre des actions correctives. Avant même qu’il fasse l’objet d’un contrôle de l’administration. Cela me semble être un outil intéressant. Bien sûr, cet outil va être adapté à la nouvelle réglementation pour que demain, les consommateurs ou tout autre type d’opérateur puissent venir déposer un signalement ou une saisine. Je fais quand même la distinction puisqu’une saisine on va demander une action de l’administration. En tous cas, un signalement qui peut induire ou pas une action de l’administration mais qui pour moi est le premier niveau. Ça va permettre aux professionnels d’être informé, s’il avait raté quelque chose. On va lui donner l’opportunité de modifier son site et de se mettre en accessibilité. Après, s’il ne le fait pas, il va s’exposer en cas de contrôle, évidemment, à toutes les suites qui pourront être mises en œuvre. J’imagine qu’on va l’aborder par la suite.
—Alors, la question qui vient juste après concerne justement l’application des sanctions et le délai entre un signalement, ou plusieurs signalements, et la prononciation des sanctions, si sanction il doit y avoir ? On espère que non, du coup mais voilà. Comment cela est envisagé au niveau des autorités de contrôles qui sont-là ? Est-ce que c’est un sujet que vous avez déjà travaillé ? Avez-vous une idée sur les délais ? Le montant des sanctions qui pourront être infligées ?
—Je voudrais d’abord parce que j’ai l’esprit d’escalier, pardonnez-moi, mais sur le signalement, je rappelle que, évidemment, nous, la direction générale des moyens de paiement et le service que je représente, nous sommes un service central à Paris. On est une équipe de 20 personnes centrées sur la sécurité des moyens de paiement et la régulation des moyens de paiement. C’est nous qui, a priori, serons le service de référence sur ces questions d’accessibilité. Je rappelle que la BNF a quand même été une administration très décentralisée, on a une présence dans tous les départements, une présence dans tous les départements avec tout un tas d’interlocuteurs dédiés aux questions des particuliers.
Il y a, dans chaque département du territoire national, il y a une succursale de la BNF avec des personnes qui sont disposées, habilitées,  à recevoir des questions à les faire remonter sur tout ce qui touche, pas seulement les moyens de paiement même si c’est un sujet important, tout ce qui touche les questions financières. Ce serait aussi une modalité pratique de remontées du terrain des problématiques liées aux questions de l’accessibilité. 
En ce qui concerne les sanctions, c’est quelque chose qui est encore vraiment très neuf pour nous. Côté DGCCRF, vous avez peut-être l’habitude de dresser des procès-verbaux, ce n’est pas quelque chose sur nos missions historique en matière de sécurité de moyens de paiement, ce n’est pas un pouvoir qu’on a. Il va falloir que l’on réfléchisse à comment mettre tout cela en musique. La pratique évidemment c’est de faire avant toute sanction, et a fortiori des sanctions financières, je crois qu’elles sont sous le contrôle de mon acolyte, elles sont plafonnées par la loi en termes de montant. Il est évident que l’on va passer par des contrôles, on passerait le cas échéant par des contrôles sur place, avec le respect d’un contradictoire, avant de dresser des sanctions, des procès-verbaux et des sanctions financières.
Vraiment, je reviens un peu sur cette démarche de la charte, du dialogue que l’on a via le comité nationale des moyens de paiement. Cette culture de la persuasion morale, pour nous, il est beaucoup plus efficace d’éviter autant que possible, l’utilisation de la sanction et inviter les industriels des paiements à corriger un peu intuitivement dès le départ de la conception de leurs produits et de leurs services relatifs au paiement, d’intégrer nativement ces questions d’accessibilité. Tout ça est encore très neuf et pas complètement posé. Je pense que l’on se dirige vers quelque chose où l’on souhaitera autant que possible garder cette démarche de dialogue et de persuasion morale.
—C’est vrai que nous avons expérimenté les incitations en matière d’accessibilité Web, puisqu’en 2009, le premier référentiel il n’y avait pas vraiment de sanctions. Et on nous avait dit que l’on préférait l’incitation à la punition. Malheureusement, force est de constater que ça n’a pas très bien fonctionné. C’est le moins qu’on puisse dire.
—Je pense… C’est l’expérience. Tout ça est nouveau pour nous. La force qui est la nôtre, c’est d’avoir une proximité et des relations très fortes avec les établissements bancaires, avec tous les acteurs des paiements qui sont pas si nombreux que ça. Le marché est quand même assez concentré autour d’un nombre assez limité d’établissements bancaires. Même s’il y a de plus en plus de Fintech. Mais on compte vraiment sur cette force-là, qui a fait ses preuves dans le domaine de la sécurité des moyens de paiement, il y a tout un historique. Nous avons montré grâce à la persuasion morale qu’on arrivait à emmener le marché sur des pratiques bien meilleures en matière de sécurité.
—C’est vrai que le secteur bancaire est très réglementé et régulé donc forcément c’est un peu plus simple. Côté DGCCRF, la procédure pour les sanctions ? les délais ? les montants ?
—Manuel vous avez posé 2 questions. La première c’est le délai d’intervention entre le moment où on a saisi, on a signalé et le moment où l’administration va faire quelque chose ? Là, c’est vraiment difficile de vous répondre parce que ça va dépendre de la charge de travail de l’unité qui va recevoir les signalements. Ça va dépendre de l’importance de l’opérateur. Il est évident que si c’est un signalement, un petit opérateur ça passera peut-être après 50 signalements sur un opérateur important. Je caricature…c’est pour montrer que nous avons forcément un arbitrage sur tous les signalements que l’on reçoit qui sont nombreux. Il n’y aura a priori pas de différence par rapport à ce que l’on fait déjà sur toutes les autres réglementations. Il n’est pas prévu qu’il y ait quelque chose de spécifique en termes de délais d’intervention. 
Sur les sanctions, c’est un régime pénal qui a été choisi, c’est quelque chose que l’on connaît assez bien à la DGCCRF même si on manie aussi les amendes administratives. C’est une contravention en 5e place. Qui est d’un montant modéré,1500€, mais qui est cumulable. Ça veut dire que, on peut imaginer de le cumuler par le nombre de produits qui seraient non conformes, par exemple. On peut arriver à des plafonds très importants. C’est une sanction qui est modulable. Encore une fois ça ne va pas être l’administration qui va décider du montant de l’amende in fine qui serait prononcée à l’encontre d’un opérateur qui ne serait pas mis en conformité mais c’est le procureur de la république.
L’administration transmettra au parquet un procès-verbal de constat. Sur cette base, le procureur mettra en œuvre les suites, l’action publique qui va effectivement, qui lui-même a un panel aussi de suites possibles. Ce n’est pas forcément à l’audiencement, quelque chose d’assez fort, il peut proposer une alternative aux poursuites, à différents degrés. Nous sommes dans la politique générale du droit pénal.
Ce qu’il est important de rappeler, et ça c’est un principe de la directive, le principe est posé, il n’y a pas de sanction en première intention. L’administration qui va constater un manquement devra demander en premier lieu demander aux professionnels de se mettre en conformité. C’est ce que l’on appelle chez nous des suites…je n’ai plus le nom…corrective voilà. Ce sont les suites les plus importantes, ça rejoint ce qui a été dit, il n’y a pas d’intérêt de sanctionner pour sanctionner, c’est de faire corriger et mettre en accessibilité un produit ou un service qui doit l’être. Donc ça me paraît être une bonne suite et effectivement l’opérateur qui ne ferait pas suite à l’injonction de l’administration encourrait à la fois l’infraction pour le défaut accessibilité, mais aussi le non-respect de l’injonction qui est un délit.
On est sur des choses assez fortes. Ce qui est intéressant aussi, je ne sais pas si vous suivez l’actualité normative, nous avons des propositions de loi sur les influenceurs actuellement qui va contenir dans son package, qui va toucher au pouvoir de la DGCCRF en termes d’injonction, qui va permettre aussi d’assortir des injonctions d’astreintes financière. C’est un autre levier que l’on pourra mettre en œuvre face à un opérateur qui poserait des difficultés à se mettre en conformité, c’est de lui assortir aussi une astreinte financière par jour. On commence à avoir quelque chose d’assez dissuasif.
Dans nos injonctions, on peut aussi faire de la communication. La communication tout le monde le sait, c’est un instrument fort, des fois même plus fort que la sanction financière. 
Aujourd’hui on a un panel et là on touche un peu aux suites qui vont bien au-delà des sanctions financières, je pense que le fait que nous ayons associé à cette réglementation toutes les suites possibles, que nous avons l’habitude de mettre en œuvre pour le reste, vont permettre quand même de faire appliquer la réglementation d’avoir quelque chose d’assez dissuasif. Evidement ça ne va pas se faire du jour au lendemain. On imagine bien que les premiers mois, la première année, on risque d’avoir un taux d’anomalies assez important. Mais globalement nous avons des instruments juridiques pour inciter les opérateurs à se mettre rapidement en conformité avec la réglementation.
—Est-ce que je me trompe si je dis que si on arrive à conjuguer des signalements à la fois individuels et également des signalements via les associations représentatives, on a plus de chances d’arriver à faire entendre raison aux différents acteurs sur lesquels ces autorités de contrôle doivent agir ?
—Ça revient à ce que je disais tout à l’heure sur le ciblage. Un signalement par rapport à 50, si c’est une association de consommateurs, une association qui fédère plusieurs signalements. C’est un signalement qui a plus de poids qu’un signalement isolé. C’est évident. Ce sont des choses qui vont peser dans le ciblage de l’administration. Encore une fois, c’est au regard de nos moyens. On imagine bien que si on reçoit mille signalements d’un coup d’une association va pouvoir tous les traiter au même niveau, en même temps. Nous avons une adéquation des moyens que l’on doit mettre en face. Même si on a des moyens qui sont spécifiquement associés à cette nouvelle réglementation, je vous ai dit en préambule que la DGCCRF se voit dotée d’un grand nombre de réglementations au sein du code de la consommation, du code de commerce mais aussi plein d’autres codes ! Nous avons énormément d’habilitations à droite à gauche. On doit arbitrer et essayer de mener nos missions avec les moyens qui nous sont alloués au mieux possible.
—Je ne sais pas si j’ai encore le temps pour une question ? Concernant les moyens dont vous allez disposer, on a vu passer beaucoup d’annonces et on voit que lorsque l’on regarde cette directive, c’est l’instauration de ses autorités de contrôle, ça va supposer forcément des moyens humains de contrôle. Est-ce que vous avez une visibilité sur les moyens supplémentaires dont vous allez pouvoir disposer pour pouvoir mener à bien ces missions ?
—Je vais peut-être prendre la parole en premier et je laisserai compléter. Pour la DGCCRF même s’il est difficile d’être précis pour moi à ce stade, effectivement il a été convenu, et normalement c’est inscrit dans le projet de loi de finances 2023, des effectifs supplémentaires pour cette mission-là. Comme je le disais tout à l’heure, par exemple pour l’e-commerce, on a déjà une culture du contrôle e-commerce. Évidemment on va former tous nos enquêteurs qui font du contrôle des sites Internet à cette problématique. On n’aura pas des enquêteurs qui ne font que ça. Notre mission transversale fait que l’on doit avoir une vision globale lorsqu’on fait un contrôle. L’idée c’est de former un plus grand nombre d’enquêteurs à cette problématique d’accessibilité, à cette réglementation particulière.
On a bien noté dans les échanges que nous avons eus avec l’association, l’aide qui nous a été proposées dans le cadre de la mise en œuvre des formations. Puisque ce sont des enquêteurs qui ont été recrutés dans les concours, qu’on va former au cours de la rentrée 2023. Ce sont des formations qui vont s’enclencher assez rapidement. 2023 pour les nouveaux qui arrivent, 2023/2024 avec une formation des agents qui sont déjà en poste et en formation initiale pour les enquêteurs nouvellement recrutés.
—Côté Banque de France ?
—On a déjà un peu intégré cet enjeu de l’accessibilité puisqu’il y a dans l’équipe des gens qui ont travaillé à la rédaction de la charte. On a encore très récemment, dans le cadre du comité national des moyens de paiement, accueilli une société spécialisée qui offre des solutions de paiement accessibles aux personnes en situation de handicap. C’est déjà en partie intégrée. Je pense qu’une grande partie de l’effort qu’il y a à faire et est devant nous, c’est une question de formation de nos agents qui sont des agents spécialisés plutôt dans la sécurité des moyens de paiement. Ils sont spécialisés un peu dans le chiffrement, l’authentification forte, les algorithmes de transaction etc.
Il va falloir qu’ils ajoutent une corde à leur arc et qu’ils soient encore plus polyvalents qu’ils ne le sont déjà. Donc cette question de la formation des agents me paraît importante. La force de la Banque de France et de l’autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR), qui est une autorité qui fait aussi parti de la Banque de France, c’est avoir une régulation très proche de son secteur, en l’occurrence les banques et tous les fournisseurs de moyens de paiement. On compte beaucoup, sur cet historique, sur ces acquis, aussi sur les questions, je reviens là-dessus, le risque de réputation est très fort pour les établissements bancaires, pour que cette régulation nouvelle soit effective et que l’on puisse toujours disposer de moyens de paiements diversifiés et accessibles à tous.
—Merci. Je voulais juste terminer en vous disant que on compte vraiment, au niveau des structures associatives et également des professionnels de l’accessibilité, sur votre rôle d’autorité de contrôle parce que ce sont des choses que l’on demande depuis très longtemps. On espère vraiment que ça va permettre de faire bouger les lignes et que l’on arrivera à avoir une situation un peu plus accessible des sites et pas que (les sites) en France.
—Peut-être des questions Anthony ?
—Oui on va passer aux questions au public, merci beaucoup à vous applaudir bien fort!
(Applaudissements)
—On va faire passer un micro dans la salle pour celles et ceux qui auraient des questions à poser aux intervenants. Vous pouvez m’écrire directement, exceptionnellement juste aujourd’hui après je ne vous laisse pas mon numéro, sur une adresse mail : studio@certam-avh.com. Pour celles et ceux qui ne seraient pas forcément à l’aise avec la prise de parole avec un micro. Ça arrive directement sur mon téléphone. Vous pouvez mettre aussi des messages gentils.
Première question, et aussi je précise petit hashtag pour nous identifier sur les réseaux sociaux : #A11yParis. 
Première question s’il vous plaît ?
—Bonjour, Bernard président de la confédération française pour les promotions sociales des aveugles.
—Bonjour Bernard.
—Bonjour. Je suis heureux de participer à cette première table ronde. Et j’ai appris une bonne nouvelle ! La confédération, la CFPSA, rassemble les plus grandes associations de France et pourra donc être l’interlocuteur de la BNF et de la DGCCRF pour les signalements et autres, nous allons pouvoir collaborer dans ce sens. Je sais que vous aurez beaucoup de travail. Tout cela ne sera pas fait en un jour.
—Il te reste 10 secondes.
—Ma question s’adresse au Monsieur de la Banque de France. Il y a des personnes qui seront, même si l’accessibilité existera pour les sites, des personnes qui pourront jamais accéder aux sites Internet et autres. Parce que le papier disparaît pour les relevés de compte. C’est très compliqué pour les personnes âgées qui perdent la vue et bien d’autres personnes.
—Merci Bernard. Vous pouvez applaudir si vous voulez !
(Applaudissements)
—Ça va, je ne vous bride pas !
—Je sais pas si je vais répondre directement à la question. Le papier quand même, nous y sommes attachés à la BNF puisqu’on fabrique les billets. Et on les distribue. C’est notre mission fondamentale et historique. Je vais pas refaire l’histoire de la BNF créée en 1800. Le monopole du billet etc.
Mais pour répondre sérieusement sur cette question des moyens de paiement. Après je reviendrai sur cette question des relevés de compte. Sur les moyens de paiement, on a la cœxistence de moyens de paiement papier : le billet, le chèque. Et des moyens de paiement de plus en plus électroniques : le virement, le prélèvement, la carte, qui passent soit par les interfaces de banque en ligne soit par les téléphones. Dans notre stratégie nationale des moyens de paiement, qui est celle de la BNF mais aussi de tous les acteurs des paiements, des administrations et des utilisateurs, on souhaite préserver absolument l’acceptation des billets. Les espèces sont le seul moyen de paiement à disposer d’un cours légal. Tous les commerces doivent les accepter. C’est, effectivement, sauf erreur de ma part, c’est un moyen de paiement utilisable et perceptible par tous. Que cela soit les pièces et les billets, on peut distinguer y compris pour les personnes en déficience visuelle. On est vraiment très attachés à permettre l’acceptation et le maintien des espèces sur le territoire national. Ça, c’est une première réponse à votre question. Nous sommes attentifs à la diversité des moyens de paiement pas seulement les moyens électroniques. 
Sur les relevés de compte, je fais un petit joker. Pas sûr d’avoir la réponse à cette question. Nous sommes attentifs à ce que sur les moyens de paiement, tout ne passe pas par la voie numérique et que, on puisse avoir la capacité d’avoir les relevés de compte sous forme de courrier et c’est très important en matière de sécurité, je reviens sur mon domaine de prédilection, en matière de sécurité consulter son relevé, vérifier que les opérations sont conformes à celles que l’on a initiées, c’est le principe de vigilance numéro 1 sur les moyens de paiement.
—Merci beaucoup. Est-ce qu’il y a une autre question du public ? Pour le moment, je n’ai pas de mail.
—Oui. Bonjour. J’ai 2 questions je vais essayer d’être rapide. Première question : pour la BNF, comment est-ce que vous allez gérer pour les sociétés étrangères de moyens de paiement en ligne parce que la plupart des sites e-commerce utilisent des sociétés qui sont étrangères à ce que je sache, vous n’avez pas d’autorité dessus.
2e question : c’était plus global, est-ce que, au niveau des signalements, vous pensez à l’utilisation des réseaux sociaux comme outil de, non pas de contrôle, mais de monitoring de manière générale pour essayer de voir si une société reçoit beaucoup de plaintes d’un point de vue de l’accessibilité des sites, par exemple sur Twitter. Et par conséquent, pour vous, essayer de voir si, à partir de-là, lancer un contrôle de cette entreprise.
—Merci Natacha.
—Alors, je ne sais pas si votre question par la nécessité de e-commerce. Là,pour le coup, ce n’est pas vraiment dans mon domaine de contredanse. Sur les émetteurs de moyens de paiement-là, pour le coup, c’est essentiellement, on va dire, à 95% plus de 95%des sociétés qui sont établies en France. D’une façon ou d’une autre. Il y a quelques sociétés, parce que, on est dans un cadre de réglementation européennes qui sont ce que l’on appelle en passeport. Qui depuis un autre pays européen, fournissent des moyens de paiement en France. 
Si jamais, de par les signalements et de par les remontées des associations, on avait un problème vis-à-vis d’une société qui, depuis l’étranger, fournit des moyens de paiement en France, à ce moment-là, eh bien, il faudra voir. Je pense qu’on a une compétence malgré tout territoriale qui nous est donnée par la loi, de toute façon, on a des relations privilégiées avec les des autres pays européens. 
Sur les réseaux sociaux je pense que, à ce stade, on ne voit pas cela encore comme une priorité d’utiliser les réseaux sociaux comme une remontée de signalement. On va donner la priorité à ce stade, c’est une opinion personnelle plus qu’une position de mon institution, on va donner la priorité aux remontés à la fois des associations représentatives mais aussi des signalements peut-être individuels qui remonteraient par le réseau de la BNF et les autres administrations. C’est pas facile de se retrouver en tant qu’utilisateur dans ce labyrinthe de plusieurs administrations. Je pense que le dialogue inter administration, je le sais déjà avec la DGCCRF avec qui on travaille très bien, parfois on se partage des signalements sur les affaires en cours.
—Merci beaucoup
—Je vais peut-être compléter par ce qu’il y avait une question peut-être plus globale sur la territorialité. La territorialité de la réglementation. Vous avez cité le e-commerce. Un opérateur quand bien même étranger, dès lors qu’il commerce en France il est soumis à la loi française. Pour nous, il n’y a pas de difficultés. Ce sont des choses que l’on fait régulièrement. Evidemment, cela pose des problèmes en termes de… ce sont des freins à l’enquête puisqu’on a du mal à avoir les interlocuteurs, du mal à avoir les documents. Les sanctions sont pourtant prononçables, on peut enjoindre l’opérateur en se mettre en conformité. Je reviens sur ce principe, dès lors que cela pratiquerait des effets en France, il y a la loi française. Pour nous, pas de difficultés sur ce côté-là. Sur votre 2e question, je rejoins ce qui a été dit.
Nous, notre administration, on a des enquêteurs qui ont l’habitude d’aller fouiller sur les réseaux sociaux etc. Évidemment, en termes de priorité en fonction du flux que l’on aura, on accordera une importance première aux signalement des associations ou des signalements qu’on reçoit directement avant d’aller en chercher d’autres, sous d’autres supports.
Après, c’est pas du tout exclu. Quand un enquêteur réalise un contrôle sur un opérateur, il a une vision transversale, il va chercher partout, il va regarder ce qui se passe sur les réseaux sociaux, sur des forums, c’est un travail d’enquête ! Finalement, toute matière pourra venir alimenter son ciblage et son contrôle par la suite.
—Je voudrais rebondir. Pour vous donner un exemple, ce qui est important, le but de l’événement c’est de se connaître. Je connaîtrai très peu, très sincèrement les problématiques liées au handicap encore. Mais, pour donner un comparatif dans le domaine de la sécurité des moyens de paiement que je connais très bien, il y a, en France, 1 million de fraudes par an. Pour traiter ce sujet heureusement que l’on reçoit pas à la BNF, 1 million de signalements. On reçoit des statistiques agrégées sur les fraudes aux moyens de paiements qui sont données par les établissements bancaires.
On reçoit des tendances de la part des utilisateurs, des associations. C’est à partir de ces statistiques agrégées, des remontées synthétiques, qu’on arrive à prioriser nos actions de contrôle. Voilà ! Je pense que l’on est dans une logique de vouloir privilégier ces indicateurs agrégés et synthétiques pour cibler nos actions
—Vous êtes plutôt sur de la macro.
—Oui. Cela n’empêche pas qu’à partir des indicateurs macro, s’il y a besoin, on peut faire des enquêtes à des niveaux plus fin, micro. Il faut bien cibler !
—Merci beaucoup.
—Merci infiniment et bien pour votre participation à cette table ronde.
À 10h50 dans le foyer, vous allez retrouver les mini conférences.10h50, une mini conférence sur la nécessité de la formation à l’accessibilité pour les métiers du digital, portée par la Contentsquare Foundation et à 11h25 un retour d’expérience sur la mise en accessibilité par la Caisse des Dépôts. On revient dans 5 minutes ici avec une table ronde sur : Au secours, j’ai une personne handicapée dans mon équipe ! On peut applaudir nos intervenants!
(Applaudissements)…

[bookmark: _Toc163234065][01 :08 :34] (10h45 - 11h30) Au secours, j'ai une personne handicapée dans mon équipe !
[bookmark: _Toc163234066]Intervenante : Emmanuelle ABOAF (DCube)

—De retour sur le plateau du studio 104. Merci à celles et ceux qui sont restés dans la salle pour assister à la conférence d’Emmanuelle Aboaf, qui à mes côtés à ma gauche. Qu’on peut applaudir bien fort. Emmanuel Aboaf qui est donc développeuse et qui va nous parler d’un sujet qui touche globalement les managers et les employeurs avec une exclamation : au secours, j’ai une personne handicapée dans mon équipe ! Comment faire ? Emmanuelle va nous raconter comment, de son point de vue, on peut faire. Emanuelle est développeuse, je la laisse se représenter. Pour les retardataires, 5 minutes, c’est 5 minutes ! (Rires) Merci, Emmanuelle d’être-là.
—Merci je suis ravie d’être là, je vais commencer à donner ma conférence. Est-ce que l’on peut afficher les slides s’il vous plaît ? Merci. Alors, bienvenue à ma conférence : au secours, une personne handicapée dans mon équipe ! Je suis ravie d’être là, pour vous expliquer comment ça se passe. Tout d’abord, je vais vous demander, enfin, on est dans une salle entourée de personnes handicapées. Vous avez pu voir qu’il y a des personnes aveugles, malentendantes, des personnes avec d’autres handicap. Il n’y a pas que les personnes en fauteuil roulant.
Donc, si vous n’aviez pas pu voir, vous auriez imaginé, en premier, des personnes en fauteuil roulant. Et, j’ai posé la question à Midjourney. Je lui ai demandé d’imaginer des personnes handicapées. Il m’a généré 4 hommes en fauteuil roulant. Pour lui, le handicap c’est le fauteuil roulant. Ensuite je lui ai demandé d’imaginer une femme sourde. Il m’a généré une image avec une vieille dame sourde avec l’oreille qui montre : « hein, qu’est-ce que tu dis ? je n’entends pas ! » Or, la surdité ne touche pas que les personnes âgées. Enfin j’ai demandé à Midjourney de nouveau d’imaginer une développeuse sourde, comme moi. Parce que la représentation des personnes handicapées compte. Je m’attendais à ce qu’il génère des femmes devant un ordinateur en train de coder comme je le fais tous les jours. C’est le contraire qui s’est produit. Il m’a généré des opératrices. Me demandez pas pourquoi, je ne sais pas ! En tous cas, je n’ai pas de casque, j’ai des implant cochléaire. Si je veux écouter de la musique, j’ai de la musique qui sont envoyés sur mes implant cochléaire en bluetooth. Mes implants cochléaires agissent comme un casque en écouteurs. Autant vous dire que ça ne me ressemble pas du tout ! Vous avez pu voir avec ces 3 images que Midjourney est un peu biaisé car il manque d’exemples en général sur les personnes handicapées. 
Je m’appelle Emmanuelle, je suis sourde et appareillé de 2 implants cochléaires. J’aime bien dire que je suis bionique. Je suis développeuse chez DCube, une entreprise de 30 salariés, spécialisée dans le développement et dans la data. Avant mon arrivée, DCube n’avait aucune expérience sur le handicap en général. Et moi en particulier quand je suis arrivée en tant que salariée sourde, il y avait aucune expérience. Pas de mission handicap, ni de référent handicap, juste une DRH. Dont je vous expliquerai dans quelques instants. Je suis également membre de l’association Duchesse France qui est une association qui représente les femmes dans la tech. C’est important de montrer que les femmes sont aussi présentes dans. Et…je suis également dans la team accessibilité, pour information pour ceux qui ne le savent pas. A11y, c’est un mot qui dit Accessibility, en 11 lettres avec A au début du mot et Y à la fin. 
À travers cette conférence, je vais vous sensibiliser sur le handicap au travail, bien qu’il n’est pas aisé de travailler avec une personne handicapée, il est possible Sachez qu’une personne handicapée n’est pas moins efficace qu’une personne valide. À travers cette conférence, je vais vous apprendre à vous déconstruire les préjugés autour du handicap. On peut travailler avec une personne handicapée normalement.
Tout d’abord, vous savez qu’1 personne sur 5 est handicapée en France. On connaît tous ces chiffres,12 millions de personnes handicapées en France, donc une personne sur 5. C’est vrai, il est très difficile de recenser le nombre des personnes handicapées en France, car beaucoup de personnes ne se déclarent pas en tant que telle ou ne le réalise par ou ne l’acceptent pas. C’est un chiffre qui est sous-estimé. Il y a une grande diversité de handicap en France, grâce au graphique de la société Handineo, vous pouvez voir qu’il y a 5% des personnes à mobilité réduite. Seulement 5% ! Ça ne concerne pas que les personnes en fauteuil roulant, le handicap. Nous avons 7,4% des personnes qui ont un handicap moteur. 5, 5% des personnes qui ont un handicap visuel, 22, 6% des personnes qui ont un handicap auditif. 15, 5% des personnes ont des maladies invalidantes. 9,7% qui ont un handicap psychique, 2, 3% des personnes qui ont un handicap mental, 37, 1% ont un handicap cognitif. Et 57% des personnes cumulent plusieurs handicaps. Vous pouvez voir, le handicap n’est pas seulement le fauteuil. Beaucoup de personnes ont un handicap qui ne se voit pas, on dit : un handicap invisible, et/ou une maladie invalidante qui empêche de travailler dans de bonnes conditions.
J’insiste sur l’importance de ne pas minimiser le handicap ou la maladie de la personne. Pourquoi ? Il est important de laisser la personne se présenter comme elle veut. En changeant le terme vous minimisez le handicap. On dit souvent : « Emmanuelle est atteinte de surdité. Emmanuelle est développeuse souffrant de surdité. Emmanuelle est malentendante. Emmanuelle a quelques problèmes d’audition. » Je ne suis pas « atteinte » de quelque chose, je ne « souffre » pas de surdité. La surdité ce n’est pas une maladie, c’est un handicap. La surdité fait partie de moi, c’est mon identité, je ne suis pas malentendante mais sourde. Être malentendant c’est un certain degré, non je n’ai pas. J’ai une surdité profonde qui fait de moi une personne sourde.
Je n’ai pas de problème d’audition, ça voudrait dire que je suis ni sourde, ni malentendante. Un problème d’audition peut être un bouchon d’oreille qui m’empêche de bien entendre, ou alors des otites. Par contre j’ai bien quelques problèmes de vue, mais ça ne signifie pas que je suis aveugle ou malvoyante. Je porte juste des lunettes. Vous voyez la différence entre les problèmes d’audition et la surdité ? Tout comme une personne aveugle ou malvoyante et des problèmes de vue. C’est vraiment important de dissocier.
Je suis sourde, point barre. Le mot surdité, c’est pas un gros mot. Pas plus que le mot handicapé. N’hésitez pas à utiliser les mots : handicap, surdité. Elle est handicapée. Elle est sourde. Elle est aveugle. Il ne faut pas avoir peur des mots. Si vous ne savez pas comment présenter la personne n’hésitez pas à demander à la personne concernée, de lui dire comment elle souhaite qu’on la présente.
Un chiffre selon le rapport annuel de l’Agefiph pour l’année 2021 sur le taux de chômage des personnes handicapées dans les entreprises de plus de 20 salariés, était de 14% contre 8%pour les personnes valides. Soit presque le double. C’est quand même un chiffre conséquent ! Pour rappel la loi du 11 février 2005, tout employeur d’au moins de 20 salariés doit employer des personnes handicapées dans une proportion de 6%de l’effectif total. Si l’employeur ne respecte pas l’obligation d’emploi, elle doit verser une contribution annuelle. Toute entreprise de plus de 250 salariés doit nommer un référent handicap. 
Alors les quotas c’est à double tranchant. Mon premier emploi c’était cela, à cause du quota. On m’avait embauché pour le quota. Je ne le savais pas au début. C’était mon premier emploi il y a 10 ans. J’étais contente d’avoir un CDI. On allait me former, j’allais apprendre des choses, sauf que j’ai vite déchanté ! On m’a tout de suite mis dans le bain. On m’a envoyé en mission très loin de Paris, avec des transports, sans me former, dans des conditions un peu spartiates. Au bout de 6 mois on m’a mis en inter-contrat et je pensais qu’on allait continuer à me former mais il n’y avait rien. J’ai demandé à mes managers de me donner une nouvelle mission ou au moins de me former mais il n’y avait rien! Je voyais d’autres collègues avoir des missions. J’ai vite quitté l’entreprise ça ne m’intéresserait pas de travailler avec une entreprise qui s’intéresse plus à mon handicap qu’à mes compétences. Néanmoins le quota permet d’embaucher des personnes handicapées, c’est bien ! 
Il y a beaucoup de préjugés sur le handicap. Parfois, il y a des entreprises préfèrent payer des contributions plutôt que d’embaucher des personnes handicapées parce qu’ils pensent qu’ils n’ont pas de compétences. D’autres entreprises les embauches en les mettant au placard sans perspective d’évolution et de formation. Il pense que ça ne sert à rien de les former, qu’ils n’ont pas de compétence, qu’ils sont-là pour montrer que l’entreprise embauche des personnes handicapées. Je vous rappelle que nous ne sommes pas là pour remplir les quotas. Quand vous nous embauchez, ne nous réduisez pas à notre handicap. 
J’ai une amie qui m’a raconté, elle est allée à un entretien d’embauche pour un poste de développeur. Le recruteur a dit : « c’est bien vous est une femme, vous êtes handicapée et vous êtes racisée. » Elle lui a répondu : « Non, je suis-là pour mes compétences, le reste c’est du bonus ! » Je suis d’accord avec elle.
Il existe des organismes qui permettent de mettre en place des aménagements de poste au sein de l’entreprise. Vous connaissez tous l’AGEFIPH pour le privé et la FIPHFP pour le public. La condition pour avoir les aménagements de poste et d’avoir la RQTH ou la BŒTH ou encore la TIH pour les travailleurs indépendants. Ces 3 statuts, sont décernés auprès de la MDPH. Malheureusement, peu de personnes salariées demandent la RQTH soit par méconnaissance de ce qu’elle apporte soit par peur de stigmatisation ou de discrimination. Les démarches administratives peuvent sembler complexes et rebuter certaines personnes alors qu’il y a des formalités plus simplifiées qui permettent d’accélérer l’obtention de la RQTH. Les personnes ont peur que faire connaître leur handicap freine leur carrière. Je vais aborder ce point d’ici quelques instants.
En même temps le problème c’est que beaucoup de personnes qui ont un handicap ne sont pas forcément reconnues officiellement handicapées par la MDPH et donc ne se voient pas décernés ces statut, RQTH ou BOETH. Statuts pour avoir des aménagements de poste.  Et pourtant grâce à ces statuts, on peut mettre en place les aménagements de poste qui sont validés par les médecins du travail et financés par l’AGEFIPH ou la FIPHFP. Si vous avez une mission handicap, avec votre référent handicap vous pouvez le mettre en place, si vous n’en avez pas de référent handicap, comme moi, vous pouvez demander à la DRH de faire les démarches avec l’aide au handicap. J’ai fait cela avec ma DRH, on a mis en place ensemble, tous les deux, les formulaires pour avoir les aménagements de poste. 
Sachez que avoir un aménagement de poste ce n’est pas un caprice mais un droit et une nécessité pour effectuer son travail dans de bonnes conditions ! L’accessibilité de poste peut prendre plusieurs formes. L’accessibilité de son poste, l’adaptation du matériel ou des logiciels, la flexibilité des heures de travail, la flexibilité en télétravail et bureau. La flexibilité du déplacement, des transports, etc… il y a plein de façons de mettre en places des aménagements de poste. C’est vrai, que parfois, cela peut être compliqué de mettre en place un aménagement de poste. On peut être en prestation chez des clients, si l’on est en CDD, en période d’essai, parce qu’on ne sait pas combien de temps la personne embauchée va rester.
Dans mon ancienne entreprise, il y a quelques années j’avais demandé une codeuse LPC c’est un autre moyen de communication pour les personnes sourdes et malentendantes. À plusieurs reprises j’avais demandé une codeuse LPC et on me disait que j’en avais pas besoin parce que j’entendais bien. Je parlais bien. « Tu n’as pas besoin de quelqu’un pour suivre les réunions, si tu comprends pas, il suffit de le dire. » J’avais beau expliqué et répéter que c’était pas la même chose, mais avec la meilleure volonté du monde, c’est-à-dire que tout le monde faisait des efforts pour que j’arrive à suivre les réunions, c’était parfois un peu compliqué. Je n’arrêtais pas d’interrompre les collègues pour leur demander de répéter ou de parler moins vite et ça ralentissait la tenue des réunions. Cela me demandait beaucoup d’énergie et une suppléance mentale pour arriver à suivre. Jusqu’au jour où j’ai dit : stop ! parce que je n’en pouvais plus.
Et mon entreprise organisait un séminaire de 2 jours, tout le monde devait y participer, pour moi, un séminaire de 2 jours sans aide, c’était compliqué. Alors, mes managers ont fini par accepter, heureusement et là tout le monde étaient surpris. Mon manager a dit à la personne qui était là : « C’est fou ! Emmanuelle pose plein de questions pertinentes et elle participe. D’habitude, elle ne pose pas de questions. » Forcément, sans accessibilité, je ne posais pas de questions je lisais sur les lèvres, cela me demandait beaucoup d’énergie et à la fin, je ne posais plus de questions. J’essayais d’absorber toutes les informations que l’on retransmettait.
La personne qui était-là en a profité pendant le séminaire pour faire de la sensibilisation. C’était important que ce soir une personne externe à l’entreprise qui explique la situation. Elle répétait exactement ce que je disais à mes collègues : pareil. Le fait que cela soit elle qui parlait, avait plus d’impact. C’est pourquoi, il est important de mettre en place des ateliers de sensibilisation. Attention, je ne dis pas des ateliers où on se met à la place de la personne handicapée. Comment vous pouvez comprendre mon handicap, ma surdité, ou comprendre la personne qui est aveugle ou en fauteuil roulant ? Vous ne pouvez pas comprendre ce que l’on vit tous les jours. Non, je parle des ateliers où on explique le handicap et les besoins associés au handicap. C’est ce qu’il faut faire et ce qu’il ne faut pas faire. Comment d’éviter des situations de discriminations qui peuvent survenir de manière inconsciente ? Comment éviter les blagues gênantes ? Comment éviter d’exclure la personne handicapée ? Comment intégrer davantage la personne dans son équipe ? Ces ateliers sont nécessaires pour apprendre à travailler en équipe. Certes, parfois, c’est un peu difficile, parce qu’on n’est pas habitué au handicap ou à travailler avec une personne handicapée.
Personnellement, j’avais donné tous les outils mais cela ne suffisait pas. La personne la personne extérieure à l’entreprise a su faire comprendre les enjeux. Et depuis ce jour-là, depuis ce séminaire, les managers ont compris qu’il était nécessaire de faire appel à une codeuse pour mes réunions. Depuis, j’ai quitté l’entreprise.
Depuis ces épisodes, j’ai compris qu’il était important de mettre en place des ateliers de sensibilisation dans l’entreprise où je vais pour faire comprendre à mes collègues mes besoins et aussi leurs besoins pour qu’on essaye de travailler ensemble. Il existe des agences spécialisées à la sensibilisation. C’est pris en charge par l’Agefiph et par la FIPHFP. Vous pouvez voir aussi avec votre mission handicap. Ça, je ne le savais pas à mes débuts. C’est difficile quand on commence sur le marché du travail. On ne connaît pas forcément nos droits. Et aussi j’ai dû me renseigner. N’hésitez pas à vous renseigner de votre côté.
Et ma DRH ne connaissait pas du tout la politique du handicap et comment mettre en place des aménagements de poste. Et ensemble, je l’ai aidé et avec elle, on a mis en place des ateliers de sensibilisation. Une fois la sensibilisation effectuée, n’hésitez pas à discuter avec les personnes concernées pour mettre en place des règles.
Aujourd’hui, mon aménagement de poste c’est quoi?
C’est faire appel à un service de transcription comme Tadeo pour suivre les réunions en temps réel. Que ce soit en télétravail ou en présentiel. Et cela se passe très bien. J’ai également une flexibilité de horaires de bureau, j’ai plusieurs jours de télétravail par semaine. L’open space est un endroit très bruyant pour moi. Je ne supporte pas les bruits. Notamment le midi durant la pause déjeuner.
Grâce à la sensibilisation avec mes collègues,on a mis en place certaines règles en visioconférence. Ils activent leur caméra pour que je puisse lire sur les lèvres, avoir un casque et un micro pour avoir un meilleur son. Quand quelqu’un parle, on ne parle pas parce qu’il peut y avoir des interférences… Il faut les éviter, il ne faut pas parler vite, parler chacun son tour et si l’on souhaite parler, lever la main en virtuel ,ou en présentiel, faire le geste « stop » pour interrompre la personne.
Ces règles permettent de fluidifier nos échanges, pas seulement pour moi mais aussi pour mes collègues. Ils m’ont dit : « Grace à toi, nos échanges sont beaucoup plus fluides : on arrive à très bien se comprendre. On a moins de problèmes de communication. Les règles sont valables aussi-bien en télétravail qu’en présentiel.
Donc, l’aménagement de poste est un droit. On peut pas vous le refuser. Surtout quand on a la RQTH ou la BŒTH avec l’accord de la médecine du travail tout cela est important. Assurez-vous que votre lieu de travail et vos outils soient accessible aux personnes handicapées. Ça, c’est important. Si votre collègue est en fauteuil roulant, n’hésitez-pas à vous assurer que votre lieu de travail est accessible. Si l’ascenseur est en panne, c’est un problème. Assurez-vous que votre matériel fonctionne. Ou si vous travaillez avec une personne aveugle ou malvoyante assurez-vous que vos outils lui sont accessibles. Parce que si ce n’est pas accessible, elle ne peut pas travailler ! Donc si votre lieu de travail et si vos outils ne sont pas accessibles, comment votre collègue peut travailler dans de bonnes conditions. 
D’ailleurs, une anecdote à ce sujet, si je suis la première à arriver, je dois désactiver l’alarme. La première fois. Je ne le savais pas mais le temps que je me souvienne du code et que je saisisse le code, il était trop tard, l’alarme s’était déclenchée. Une personne appelle pour s’assurer que tout va bien. Mais je ne pouvais pas répondre au téléphone. Je ne comprenais pas la personne qui parlait. Heureusement, un collègue est arrivé juste après moi pour me venir au secours. Depuis, j’évite d’arriver la première pour éviter que cela se reproduise parce que cela me stresse énormément.
L’accessibilité au lieu de travail, c’est important pour partie assurez-vous que vos communications soient accessibles à tous et toutes. Quand vous faites une communication inclusive au sein de votre entreprise, si vous communiquer que vous avez un salarié ou une salariée handicapée dans votre entreprise, mais si vous ne rendez pas accessible cette communication, et que vous promouvez l’accessibilité et l’inclusion, c’est un problème. N’oubliez-pas de rendre accessible les communications Par exemple, décrire les images, quand vous mettez une image sur les réseaux sociaux, quand vous mettez une vidéo, il faut la sous-titrer… Et non, ne comptez pas que sur les sous-titres automatiques. Ce n’est pas toujours fiable à 100%. Assurez-vous que ça soit correct. Sinon, corrigez !
Évidemment, des fois, mes collègues m’envoient des vidéos qui ne sont pas sous-titrées. Et je leur dis : « excuse-moi, tu as oublié de les sous-titrer. Avant de diffuser cela sur Internet, sous-titre-le, s’il te plaît. » Et ils le font ! l’accessibilité je le répète ce n’est pas un caprice mais une nécessité ! En rendant accessibles vos communications vous incluez vos salariés handicapés mais aussi les personnes handicapées en dehors de l’entreprise. Vous avez 12 millions de personnes handicapées en France, ne l’oubliez pas !
Il est important de former vos collègues handicapés parce que leurs compétences comptent ! Oui, la formation c’est important. Pendant des années, j’avais longuement hésité à demander une formation parce que je devais demander aussi l’accessibilité avec la formation. Cela signifie 2 budgets : un budget pour la formation et un budget pour l’accessibilité. Je me dis : « mais comment je vais faire ? » Une fois, j’avais demandé, on m’avait refusé, ça coûtait trop cher de financer l’accessibilité. Eh ben, si je ne me forme pas, comment je peux évoluer dans ma carrière ? Or pour évoluer dans sa carrière il faut suivre des formations. Si l’information n’est pas accessible, on ne peut pas la suivre et évoluer. Je connais beaucoup d’amis handicapés qui ont été mises au placard car elle ne pouvait pas évoluer dans leurs postes et leurs carrières. Ils avaient des collègues valides qui suivaient des formations et qui pouvaient évoluer ensuite. Et quand ils demandaient l’accessibilité, parfois elle était refusée. On la refusait parce que cela avait un coût supplémentaire. Or, normalement, c’est dans le budget de la mission handicap. Mais des fois il y a pas le budget et l’on se retrouve coincé. Des fois, pour demander les budgets, ça demandait des démarches administratives supplémentaires et ça prenait du temps. Le plus souvent, c’était négatif. Ils ont eu droit à des réflexions du type : « Puisque tu n’évolues pas, que tu n’as pas de formation, pourquoi est-ce que tu restes dans cette entreprise ? Tu ne peux pas chercher ailleurs ? » Ce n’est pas si simple !
Si l’on cherche ailleurs, ça signifie qu’on doit galérer à chercher un nouveau travail, on doit refaire tout un cycle de recherche et d’entretien sous un fond de validisme et de méconnaissance du handicap. On ne sait jamais combien de temps on doit chercher même si on a un bon CV et de bonnes compétences, même s’il y a des débouchés dans le secteur il y a une réelle discrimination à l’embauche. C’est interdit bien sûr mais c’est la réalité ! 
Je l’ai dit, c’est la réalité. Il y a des biais cognitifs qui font que inconsciemment ou pas,on écarte plus facilement des CV avec la mention RQTH, comme les CV des personnes racisées, c’est la réalité et ça arrive. Ce qui fait que quand on décroche un CDI c’est plus difficile de le lâcher et d’aller chercher ailleurs parce qu’on est en sécurité. On a la sécurité de l’emploi. Mais qu’est-ce que c’est que cette sécurité si on est pas bien dans cette boîte ? C’est un sacrifice ! Pour certaines personnes oui, quitte à y laisser sa peau et ça ce n’est pas sain. On devrait pas avoir peur de chercher un nouveau boulot. Ce n’est pas pour rien que le taux de chômage chez les personnes handicapés est plus élevé.
Pourquoi ? Parce qu’il y a ce préjugé de se dire qu’une personne handicapée et moins bonnes ou se dire que si on embauche une personne handicapée qu’il faut mettre en place tout un aménagement de poste et ça c’est trop compliqué. Or, c’est faux ! Bien évidemment ! Les compétences doivent prévaloir sur le handicap.
En plus des formations, il faudrait, si l’on évolue, que le salaire suive. En effet, nous aussi nous avons des charges à payer, nous avons des impôts, des familles à nourrir, du matériel, une maison, des crédits à rembourser, etc… nous avons des vies comme tout le monde !
C’est important d’éviter les tabous et la discrimination et le validisme. Pour ceux qui ne connaissent pas ce qu’est le validisme c’est un ensemble de préjugés et de comportements discriminatoires envers les personnes handicapées. Le validisme repose notamment sur l’idée qu’un personne handicapée et moins capable qu’une personne valide, que sa vie à moins de valeur. Inconsciemment ou non, vous devez éviter de discriminer les collègues handicapés et les infantiliser. Éviter les réflexions du genre : « Tu apprends moins vite, c’est normal : tu es handicapé ! » Non ! Ce n’est pas une réflexion normale de penser cela. On vous demande de répéter, on ne dit pas : « ouais…plus tard, plus tard ! On t’expliquera plus tard ! » Ou alors, l’expression de dire : « elle n’a pas compris, elle est bête celle-là ! » Si on n’a pas compris, on n’a pas compris, reformulez autrement ou alors parlez moins vite !
Si vous sortez ce genre de réflexions, vous nous excluez sans le savoir et cela nous met très mal à l’aise. On a le sentiment de rater des informations importantes qui nous permettent de faire notre travail. N’hésitez pas à répéter quand on vous le demande. J’ai une petite anecdote à ce sujet, mon manager avait pour mission de chercher des missions pour chacun d’entre nous, mes collègues valides et moi. J’avais prévenu mon manager que ça risquait d’être compliqué à cause de ma surdité et il m’a répondu que non j’ai un très bon CV, j’entends bien, je parlais bien et que tout allait très bien se passer. Les jours passent, les semaines passent…il est revenu vers moi, dépité, en m’expliquant qu’à chaque fois qu’il montrait bon CV sans mentionner ma surdité, il recevait des appels et après mention de ma surdité on rejetait ma candidature. Et mon manager ne comprenait pas parce que je travaille bien, j’ai un bon CV. Il me disait qu’il avait beau leur expliquer, il était face à des discriminations qu’il ne comprenait pas. Alors que lui-même travaillait avec moi Finalement il a mis plusieurs mois à me trouver une mission. 
Le handicap n’est pas et ne doit pas être un tabou, n’hésitez pas à poser des questions à votre collègue handicapé qui sera heureux de vous l’expliquer. Nous en parlerons ouvertement. Il n’y a pas de question bête et on peut vous l’expliquer, de manière très bienveillante surtout si vous souhaitez comprendre pour apprendre à travailler ensemble. C’est important d’aborder le sujet ouvertement du handicap surtout quand on travaille en équipe. Pour appuyer mes propos, on a quand même une discrimination chez les femmes. Selon la FPF 40%des femmes en situation de handicap sont victimes de discrimination. Malheureusement le sexisme est présent partout, surtout dans la tech. On est une femme et en plus handicapée, c’est souvent une double peine. 
Du coup la communication et les efforts dans l’équipe vont dans les 2 sens. Si l’autre partie ne s’investit pas ça ne peut pas marcher et ça peut créer des problèmes. Arrêtez de mettre en cause la personne handicapée en disant que c’est sa faute s’il y a des problèmes au sein de l’entreprise ou de l’équipe. Remettez-vous également en question. S’il y a des problèmes, comment faire pour les résoudre ? comment puis-je en tant que manager ou collègue valide m’améliorer ou améliorer les choses ? C’est important de communiquer dans le deux sens. Vous ne vous rendez pas compte, mais nous on fait déjà tellement d’efforts, pour s’intégrer, faire en sorte que l’intégration se passe bien, faire notre travail correctement, pour participer aux réunions, à la vie de l’entreprise. On fait tellement d’efforts que si l’autre de l’autre côté n’en fait pas on pense qu’on ne peut pas être à la hauteur de ce que l’on nous demande. Cette charge mentale finit par nous épuiser et être moins productive et moins efficace. Cela peut nous mettre en burn-out.
Quand ça nous arrive éviter les réflexions du type : « mais tu as l’air bien, tu n’as pas besoin de pause, tu n’as pas besoin d’arrêt etc… »
Malheureusement nous avons appris à vivre avec la douleur, à cacher lorsque nous allons pas bien. Ça,avoir un handicap demande beaucoup d’énergie, on fatigue plus vite, si la personne a besoin de s’arrêter elle s’arrête, elle ne fait pas semblant. Mettre en place des aménagements de poste et l’accessibilité associée au handicap ça change tout !
Depuis que j’ai l’accessibilité dans mon travail, depuis que j’ai sensibilisé mes collègues, ça se passe très bien. Je suis épanouie dans mon travail, pour d’autres personnes c’est pareil, c’est important de communiquer. Si on ne communique pas, ça peut être difficile de travailler avec tout le monde. C’est important de communiquer, soyez à l’écoute, remettez vos questions et mettez en place des solutions.
Comment recruter une personne handicapée ? Maintenant que vous avez toutes les astuces, lors de l’entretien n’engagez pas tout de suite la conversation sur le handicap de la personne. Sauf si la personne l’aborde en premier. Parlez-lui de son CV, de ses expériences. Vous montrez que vous êtes d’abord intéressés par le côté professionnel et ensuite vous pouvez aborder le handicap et les besoins associés. Si vous avez une mission handicap expliquer lui la politique du handicap mis en place, posez les questions avec bienveillance. Si vous ne connaissez pas le handicap, après l’entretien, renseignez-vous pour les entretiens à venir sur les démarches administratives. Si vous avez des questions, posez-les-lui. Ne paniquez pas. C’est important d’aborder le sujet du handicap ouvertement. Et dès lors que le contrat est signé, avant même que la personne arrive mettez en place des aménagements de poste nécessaire à ses besoins. Il ne faut pas qu’elle arrive en n’ayant rien de mis en place, elle ne pourra pas faire son travail correctement s’il n’y a pas les aménagements de poste. Mettez aussi en place des ateliers de sensibilisation, pour sensibiliser le handicap et briser les préjugés et tabous.
En résumé de tous les points que je vous ai dit, mettez en place des aménagements de poste, des ateliers de sensibilisation, assurez-vous que votre lieu de travail et vos outils soient accessibles, assurez-vous que votre poste est accessible à toutes et à tous. Formez vos collègues handicapés. Mettez en place des règles de communication pour assurer une bonne cohésion de votre équipe. Éviter des situations de discrimination et de validisme.
Le handicap dans la tech. Rendez accessible vos sites Internet, intranet, extranet. J’ai parlé d’accessibilité tout à l’heure, c’est important de rendre les accessibles. Nous avons une multitude de clients handicapés qui naviguent sur les sites Internet, qui sont des utilisateurs comme les autres, qui remplissent des démarches administratives. C’est aussi important de rendre accessible vos logiciels, au sein de l’entreprise, pour les sites intranet et extranet parce que vous avez aussi des salariés handicapés. Vous avez une responsabilité de rendre accessible vos produits à toutes et tous. Ne demandez pas à la personne handicapée qui n’est pas dans la tech comment rendre un site Internet accessible. C’est pas son métier. Par contre vous pouvez demander aux experts accessibilités, aux personnes handicapées qui travaillent dans la tech comme moi et plein d’autres. Il en a pas beaucoup, certes mais nous sommes bien-là. C’est aussi important d’avoir des formations qui sont accessibles aux personnes handicapées qui permet d’apprendre le métier de développeur ou d’autres métiers de la tech. Et il y a très peu. C’est pourquoi il est important de former et qu’il y ait davantage de personnes handicapées dans la tech. 
Nothing About Us Without Us. Rien Sur Nous sans Nous. C’est un mouvement venant des États-Unis qui explique que l’on a besoin de travailler avec des personnes handicapées. Si vous voulez rendre un produit accessible aux personnes handicapées, faites-le avec les personnes handicapées. La conception du produit doit se faire avec elle. Il y a la loi de Hallway qui stipule que l’organisation du produit soit à l’image du produit. Donc si une entreprise crée un produit inclusif c’est qu’elle a dans son équipe une équipe diversifiée qui pense à l’inclusion de ce produit. Microsoft et Apple qui ont fait en sorte que leurs produits soient accessibles à toutes et à tous en intégrant des personnes handicapées dans le projet. La diversité et l’inclusion dans leurs équipes font en sorte que leurs produits sont meilleurs pour les personnes handicapées. Au contraire, Twitter,en virant l’équipe du service accessibilité, a vu l’accessibilité de Twitter se détériorer.
Il est important également d’éviter les biais autour du handicap. Je vous ai montré au début… je vous ai parlé de Midjourney. Vous avez vu les images générées qui ont des biais. Il y a des biais inconscients qui font que les personnes qui voient la mention RQTH sur les CV et ben ils les mettent de côté, inconsciemment. Ces biais sont présents dans l’intelligence artificielle. Il y a eu des études anglophones qui l’ont prouvé, qui ont fait des expériences qui disent : « il y a plus de CV avec mention RQTH qui ont été mis de côté que les CV sans la mention. » Même ChatGPT le dit. Je lui ai posé la question. ChatGPT n’est pas accessible aux personnes handicapées et d’ailleurs il n’est pas capable de fournir des exemples d’accessibilité numérique.
Les sous-titres automatiques ne sont pas toujours efficaces, parce qu’on ne prend pas en compte les voix atypiques et les voix des personnes handicapées. Moi j’ai une voix un accent et, quand je parle, et quand je parle l’A ne me comprend pas toujours. Il y a aussi la reconnaissance des images par l’IA qui doit être vérifiée par les personnes aveuglent et malvoyantes. Qui sait mieux qu’elles comment on doit décrire les images et quelles sont les informations dont elles ont besoin. Il faut apprendre à l’IA à reconnaître des personnes handicapées. Lui exliquer que le handicap n’est pas uniquement les personnes en fauteuil roulant, certes il est plus difficile de détecter des personnes avec des handicaps invisibles ou des maladies invalidantes. Si on n’inclut pas les personnes concernées dans les processus, ça va engendrer des inégalités. D’ailleurs ça a déjà commencé. Si on a des préjugés sur le handicap alors on retrouvera ces mêmes préjugés dans l’IA qui va être biaisée.
En conclusion, nous ne sommes pas là pour vous inspirer ou donner une leçon de vie. C’est quelque chose que Stella Young a dit, une militante des droits des personnes handicapées. Je suis d’accord avec elle. On n’est pas là pour donner une leçon de vie ou de courage. D’ailleurs, j’ai eu des réflexions, on me dit : « tu es douée pour une sourde ! » Dis plutôt : « tu es douée tout court. » Ne nous ramenez pas au handicap, on n’a pas besoin d’ajouter un mot supplémentaire. Vous pouvez nous dire : « tu travailles bien. Tu es véloce. Tu es efficace. » Comme le disent régulièrement mes collègues pour me féliciter de mon travail. Et cela nous suffit. XXXXXX sur le handicap.
Les représentations. J’ai des role models dans la tech. J’ai découvert récemment une personne merveilleuse : Jenny Lay-Flurrie. Elle est sourde. Elle s’exprime oralement et en Langue des Signes. Et surtout elle travaille en tant que CAO (Chief Accessibility Officer) chez Microsoft. On me disait qu’il était impossible pour moi de devenir ingénieur informatique. La preuve que si, c’est possible. Nous pouvons travailler à condition qu’on nous donne les moyens. C’est pourquoi que je tenais faire cette conférence et montrer qu’en tant que personne sourde il est possible dans la tech ou dans d’autres secteurs d’activité de travailler avec des personnes handicapées.
La représentation des personnes handicapées compte. N’ayez pas peur du handicap. Embauchez-nous, formez-nous, apprenez à nous connaître, travaillez avec nous. Je mettrai ces slides à votre disposition, avec toutes les ressources, les sites, tips pour vous permettre d’apprendre comment intégrer une personne handicapée dans votre équipe. Vous trouverez toutes les sources sur 3 pages.
Merci beaucoup !
(Applaudissements)
—Merci beaucoup Emmanuelle. Conférence très inspirante. Est-ce qu’on a des questions dans la salle qui s’adresseraient directement à Emmanuelle ? Pardon ? Est-ce que l’on peut remettre la liste des sites ? S’il vous plaît ?
—Oui.
—Je la crois.
—De toutes façons je mettrai les slides sur les réseaux sociaux et sur LinkedIn. Je mettrai cela pour que vous puissiez avoir les sources. C’est vraiment important de consulter ces sites pour que vous sachiez comment intégrer une personne handicapée dans votre entreprise.
—Est-ce que l’on a d’autres questions ?
—Je suis maître de conférences, référent accessibilité numérique et aveugle. J’ai beaucoup aimé le passage sur le validisme. Et je me pose souvent cette question : est-ce que vous pensez que pour sensibiliser les personnes à quelque handicap ou situation de handicap que ce soit, il est plus impactant que cela soit une personne touchée par ce handicap ou, au contraire, une personne, on va dire “ordinaire” ? Je me suis aperçu, auprès de mes étudiants, que parce que je suis un prof aveugle, c’est normal que je parle d’accessibilité. Alors que quand on vient me demander, la personne est beaucoup plus attentive ou quand c’est une personne, on va dire “ordinaire”, on l’écoute peut-être un peu plus.
—Ah oui, c’est nécessaire que pendant l’atelier il y ait à la fois la personne qui sensibilise et la personne handicapée pour sensibiliser ensemble. Je me suis rendue compte au cours de ma carrière que si c’était moi qui le faisais on mettait de côté mes conseils. On intégrait au début mais on oubliait vite. Et ils ne se rendaient pas compte de mes besoins. Et en fait, en faisant venir d’autres personnes qui ont l’habitude de sensibiliser, dans un langage plus large, plus inclusif, plus politiquement correct, ça passe mieux. Alors, c’est important, je pense qu'il y ait les 2 partis pour sensibiliser tout le monde.
—Je crois que la question de Frédéric c’était : est-ce que c’est plus impactant, plus fort quand on est en situation de handicap pour sensibiliser que si on ne l’est pas. C’est ça ?
—Et excuse moi, j’avais mal compris la question. Oui, c’est impactant que ce soit la personne qui sensibilise, oui. Mais en même temps, le message passe pas toujours forcément.
—Est-ce qu’on est plus légitime quand on est en situation de handicap ?
—Oui. On est plus légitime mais des fois, le message ne passe pas.
—Pourquoi ?
—Parce que des fois, ils ne se rendent pas compte. Ils ne sont pas à notre place. Ils ne se rendent pas compte. Ils oublient vite la surdité, je parle bien, j’entends bien, les anciennes habitudes arrivent vite. Donc oui, ils prennent conscience mais les vieilles habitudes reviennent. Oui, c’est impactant mais c’est parfois pas suffisant.
—Le problème, c’est la compréhension? Ou l’empathie ?
—L’empathie…
—Ouais. Je pense que les gens peuvent comprendre. Mais pas forcément… se mettre à la place de.
—Oui. C’est important de pas se mettre à la place de la personne.
—Ouais.
—Comment vous pouvez comprendre notre handicap ?
—C’est difficile de demander aux gens de se mettre à la place de…
—En plus.
—Tout le monde n’a pas envie. Ça se comprend ! (Rires) Est-ce qu’on a d’autres questions ?
—Natacha je voulais savoir s’il est absolument nécessaire d’avoir une RQTH pour pouvoir bénéficier des aménagements dans une entreprise ? Ou si ça peut être des aménagements temporaires, d’une part. Ou même si c’est sur le long terme en attendant d’avoir la RQTH, certains aménagements peuvent être mis en place dans l’entreprise ? Légalement notamment ?
—Et oui, c’est possible mais c’est vous qui prenez en charge les frais d’accessibilité et d’aménagement de poste. Parce que si vous n’avez pas la RQTH vous ne pouvez pas demander des subventions de l’Agefiph ou de la FIPHFP donc ça nécessite d’engager des budgets au sein de l’entreprise pour rendre accessible les aménagements de poste. Moi, c’était ça à mes débuts, quand j’avais pas les aménagements de poste, mon ancienne entreprise avait fait venir des codeuses pour des réunions et elle payait elle-même. Ils ne prenaient pas les subventions qui étaient disponibles. Soit parce qu’ils ne savaient pas ou qu’ils pensaient qu’ils n’avaient pas besoin. Oui, c’est possible !
—C’est l’entreprise qui doit payer, pas la personne handicapée…
—Et oui, c’est l’entreprise qui doit payer. Par la personne handicapée. Oui, c’est l’entreprise. Non, on ne doit pas payer!
—Donc,en gros, je suis en situation de handicap. Il est préférable pour mon entreprise… que j’ai une RQTH sinon c’est l’entreprise qui paye à ses frais. C’était la question Natacha ?
Est-ce qu’il y a d’autres questions ?
—Bonjour je suis Maxine de Malakoff Humanis je voulais vous remercier pour ce discours clair et percutant, engagé et important. Est-ce que vous auriez, éventuellement, des noms ou d’autres initiatives ou d’innovation d’entreprises qui permettent de porter un discours tel que le vôtre dans le domaine de l’inclusion et du respect des droits de la personne ?
—Excusez-moi, les sous-titres arrivent, le temps qu’ils arrivent vous avez plein de sociétés françaises forcément, des grandes entreprises qui pronnent l’inclusion et qui prennent des initiatives. Moi, je pense aux semaines de l’emplois des personnes handicapées (SEEPH), il y a plein d’initiatives qui se font. Il y a aussi, des grandes entreprises comme Orange qui font une politique d’accessibilité et d’inclusion irréprochable. Il y a plein d’entreprises, je ne pourrais pas toute les lister.
—Je pense que l’on peut parler des fondations.
—Les fondations, tout à fait, les fondations comme…
—Handicap Malakoff Humanis par exemple ! (Rires) on peut citer Contentsquare, on peut citer Fondation Valentin Haüy etc… on peut citer globalement les associations :  l’Association Valentin Haüy, APF France Handicap globalement,tout le monde a un rôle à jouer.
—Oui, tout le monde a un rôle à jouer, toutes les fondations et associations, les entreprises ont un rôle à jouer… on en parlait tout à l’heure, l’ARCOM insistait sur la nécessité de la représentation des personnes handicapées dans les médias et aussi dans les entreprises. C’est important d’avoir des role models de montrer voilà, l’inclusion ça concerne tout le monde.

—Je vais me faire taper par les copains de la Caisse des Dépôts, j’ai oublié de les citer. La caisse des dépôts qui animent un collectif handicap et innovation avec beaucoup d’acteurs. Il y a aussi le CCH qu’on peut dénombrer dedans. La banque des territoires... il y a beaucoup d’interlocuteurs. La cartographie est difficile à faire. Mais il y a beaucoup de bonne volonté. C’est étonnant, je dois le dire, car ces initiatives viennent du privé. À part la caisse des dépôts qui est quand même publique. Le CNCPH, le conseil national consultatif des personnes handicapées. Merci pour le rappel. D’autres questions ?
—Oui, j’avais plus…
—Tu me poursuis!
—(Rires)
—Je te suis.
—On s’est vu au café tout à l’heure.
—Oui, c’était pour compléter et dire merci à Emmanuelle, et rajouter pour les personnes handicapées, de aussi, monter en compétence sur leurs outils de compensation. C’est vraiment important, les entreprises, elles-mêmes ne connaissant pas forcément les outils justement, cela peut être un des freins qui pénalisent les salariés.
—Si je comprends bien la remarque, le salarié a aussi son rôle à jouer en tant que prescripteur en matière de compensation pour son handicap et son aménagement de poste
—Il doit maîtriser. Il doit connaître le plus possible ses outils justement, ça va faciliter les choses.
—L’entreprise des obligations,mais cela ne le substitue pas à connaître l’environnement qui lui serait favorable. Emmanuelle, vous êtes d’accord ?
—Tout à fait. C’est important de mettre en place des aménagements, des outils qui sont accessibles. C’est bien d’avoir cette politique, mais c’est important de s’assurer que d’avoir les bonnes conditions au sein du travail et aussi dans les équipes. Donc, il n’y a pas que la politique il y a aussi des aménagements de poste. Je suis d’accord !
—Je vous remercie, à Acceo qui fait un gros travail de sous-titrage depuis tout à l’heure on peut les applaudir…
(Applaudissements)
—C’est pas évident. Et qui permet à Emmanuelle de pouvoir suivre vos questions comme vous et moi.
Est-ce qu’il y a d’autres questions?
—Bonjour je suis Adeline Barthélémy, chargé de développement chez Koena. Une question on parle d’aménagement de poste quand on a une RQTH. Je voulais savoir si les délais de présentement d’aménagement de poste sont racourcis ou pas ? Je vous donne un exemple concret, j’ai dû attendre un an avant d’avoir mon aménagement de poste. Et entre l’Agefiph, le Cap Emploi, c’était assez long ! Je voulais savoir si, aujourd’hui, de ce côté-là çà a évolué. Parce qu’il y a des entreprises qui souhaitent faire des aménagements de poste mais c’est très long.
—Cela a évolué depuis le Covid. On a dû accélérer les démarches administratives pour permettre de mettre en place des aménagements de poste en distanciel. Et par exemple, moi quand j’ai demandé à avoir Tadeo parce qu’on était tous en distanciel, et c’était pas possible de faire venir une codeuse chez moi avec pandémie  !On a mis 4 mois à mettre en place l’aménagement de poste. C’est vrai que les démarches peuvent être parfois assez longues, mais c’est important d’avoir de bons interlocuteurs. Si vous trouvez que c’est long, n’hésitez pas à relancer votre mission handicap si vous en avez, votre médecin du travail ou votre DRH voire même Cap Emploi qui facilite aussi le relai. Normalement, ça devrait pas être aussi long. Un an, ça me paraît énorme !
Normalement,j’ai obtenu un aménagement en 4 mois, des fois c’est 6 mois maximum. Je pense que ça peut dépendre des entreprises. Cela m’étonne !
—Ça veut dire que les entreprises ont besoin d’avoir de l’avance de trésorerie pour supporter…
—C’est le cas!

[bookmark: _Toc163234067][02 :10 :17] (13h30 - 14h00) Point sur les directives Européennes
[bookmark: _Toc163234068]Intervenante : Armony ALTINIER (Koena)

—De retour sur le plateau du Studio 104. M’a rejoint Armony Altinier de Koena qui va revenir sur les directives 2016 et 2019-882 relatives à l’accessibilité numérique.
Avant ça j’aimerais vous rappeler les quelques règles de bienséance aujourd’hui. 30 secondes pour les questions réponses, enfin en tous cas pour les questions que vous avez à poser à nos intervenants, donc il faut être assez concis. Il faut donner son nom et éventuellement sa fonction et la boîte pour laquelle on bosse ou, en tout cas, qu’on représente, et aller tout de suite à l’essentiel. Cela permet de pouvoir enchaîner un maximum de questions. 
Je voudrais évidemment vous rappeler les organisateurs : (l’association Valentin Haüy ainsi que Tanaguru) , les grands mécènes (Caisse des Dépôts et AccessLab) ; les mécènes (Idéance, Acceo, Ezymob, Contentsquare Foundation) et puis notre partenaire (Temesis) qu’on peut remercier et applaudir bien fort.
(Applaudissement)
En parallèle, vous le savez, sur les espaces foyer, nous avons les mini-conférences qui ont lieu toute l’après-midi et en ce moment se déroule la conférence d’EDF qui revient sur une démarche d’accessibilité numérique. Vous pouvez évidemment y aller, c’est totalement libre. Ensuite à 14h, il y aura une conférence sur un diplôme universitaire de Référent Accessibilité Numérique, j’oserais dire : enfin !
Nous sommes avec Armony Altinier de Koena qui pendant ½ heure va nous parler des différentes directives. Je vous rappelle que vous pouvez m’envoyer un email sur studio@certam-avh.com vous pourrez ainsi lui poser des questions si vous n’êtes pas très à l’aise avec un micro. Et en fin d’intervention vous pourrez lui poser vos questions.
Juste histoire de briser la glace : un petit chi-fou-mi. Tout le monde sait ce que c’est que le chi-fou-mi ? Levez la main ceux qui ne savent pas. Je vois que vous n’avez pas compris que je ne voyais pas.
(Rires)
—y’en a qui lèvent la main
—J’adore celle-là. Elle passe bien à chaque fois. Bon allez, 30 secondes de chi-fou-mi et après on laisse Armony nous parler directives 2016 et 2019-882 sur l’accessibilité numérique. Armony, on le fait ensemble ?
—On le fait.
—1, 2, 3 : Chi-fou-mi ! égalité de feuille ! ciseaux ! toi aussi ? 
(Rires)
—Et bien faites-le avec vos copains de siège ! 1, 2 ; 3 chi-fou-mi !
—Feuille : je t’ai battu.
—Ah tu m’enveloppes. Voilà ! Bon, allez, maintenant que la glace est brisée, je laisse la parole à Armony. Je vous remercie beaucoup de l’applaudir bien fort pour l’encourager s’il-vous-plaît.
(Applaudissement)
—Merci beaucoup pour cet accueil. On va faire un petit point sur les directives européennes en cours et les directives évidemment d’accessibilité numérique. Donc petit point de définition pour qu’on soit au même niveau d’information. L’accessibilité numérique signifie que tout ce qui est numérique est conçu et développé pour que les personnes handicapées puissent l’utiliser. Donc ça c’est la définition qui est donnée par la Web Accessibility Initiative du Consortium International W3C qui fait référence. Et on a (rires) en fait mes diapos sont toutes petites à l’écran, du coup je ne vois rien et je vieillis (rires)…
—Moi non plus.
—Toi non plus. Ben du coup, c’est embêtant si je ne peux pas les lire. Donc il y a, de mémoire, un peu plus d’1,3 milliards de personnes handicapées dans le monde et, je n’ai plus de mémoire, 80 millions en Europe (peut-être) et 10 millions en France. C’est à peu-près 15 % de la population mondiale. Or, une étude Webem de février 2023, indique que moins de 5 % des sites sont accessibles à 100 %. Donc on voit qu’il a quand même un vrai problème et que c’est un enjeu humain fondamental puisqu’il y a un gros besoin et des grosses lacunes. Du coup, c’est aussi un enjeu légal avec un droit humain qui est garanti à la fois au niveau international, européen et français.
Au niveau international, vous avez la Convention relative aux Droits des personnes handicapées des Nations Unies qui définit notamment que le refus d’aménagement raisonnable est une discrimination. Donc c’est quelque chose d’assez fort. 
Alors je vois qu’il y en a qui prennent des photos. Pour vous rassurer, je peux vous confirmer que vous aurez accès aux diapos. Tout est sourcés. Vous pouvez prendre des photos quand même.
Au niveau européen, il y a deux directives en particulier. Donc une directive de 2016 sur l’accessibilité web et une directive de 2019 sur les produits et services, dont on va parler.
Et puis en France, il y a quand même un contexte légal assez touffu. On va parler en particulier de deux lois mais il y a beaucoup de choses. Donc il y a la loi handicap 2502 du 11 février 2005 et il y a la loi du 9 mars 2023 qui transpose en fait la deuxième directive européenne. 
Alors la question à laquelle j’aimerais qu’on explore ensemble dans cette intervention c’est : dans quelle mesure les évolutions législatives européennes ont-elles un impact sur l’accessibilité numérique en France ?
Puisque c’est quand même ça qui nous intéresse en particulier. Donc au programme on va avoir une première partie plus sur le contexte international, on a beaucoup d’informations. Et puis on verra dans une deuxième partie, les impacts en France : à la fois au niveau légal, qu’est-ce qui est fait ? qu’est-ce qui reste à faire ? Et puis au niveau de la mise en œuvre opérationnelle ?
Sur la première partie : les directive européennes ou le cadre légal international… c’est là que ça va être compliqué, je ne vois vraiment rien et je ne connais pas par cœur, donc je vais prendre une antisèche. Vous m’excuserez…
Au niveau de la France on a l’article 55 de la Constitution française qui pose un principe de hiérarchie des normes. Et qui dit, je cite : « Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l’autre partie. » Autrement dit, ce qui est prévu au niveau international prime sur ce qui est prévu au niveau européen, qui prime sur ce qui est prévu en France. Et c’est de l’application directe, même si les tribunaux ne le connaissent pas toujours. Du coup, la France ne peut pas aller contre ce qui est prévu au niveau européen. Elle peut aller plus loin mais elle ne peut pas aller en deçà des exigences européennes et internationales. 
Le droit international et européen c’est quelque chose qui est assez touffu. On vraiment jeter un œil. Je vous ai donné beaucoup de ressources en fait dans les diapos, à la fin. Un outil aussi que je vous présenterai après pour pouvoir aller plus loin. Évidemment, je ne vais pas pouvoir en peu de temps comme ça tout aborder, donc j’ai fait des sélections et avec plaisir pour en discuter après. Donc au niveau international et européen, on a la convention relative aux droits des personnes handicapées. Si on télécharge, ça fait 32 pages quand même. On a l’Union de l’Égalité, c’est une stratégie européenne 2021-2030, pour la prise en comptes des droits des personnes handicapées, qui fait 35 pages. La directive de 2016, c’est 15 pages et la directive d’avril 2019, c’est 46 pages ! C’est pour vous donner un peu une idée, donc là on va vraiment avoir un tout petit aperçu.
Au niveau des Nations-Unies, il y a une chose que je voulais qu’on retienne ensemble c’est la consécration du modèle social du handicap. Pourquoi j’insiste là-dessus ? Parce que, on y est pas du tout en France, encore. Et ça a été dénoncé plusieurs fois. Et donc là-dessus c’est la façon dont on va définir le handicap et là je cite : « Reconnaissant que la notion de handicap évolue et que le handicap résulte de l’interaction entre des personnes présentant des incapacités et les barrières comportementales et environnementales qui font obstacle à leur peine et effective participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres. » Ça c’est important, puisque on n’est pas handicapé parce qu’on a une maladie, une déficience, une incapacité. On est handicapé par un environnement inaccessible et par des comportements discriminatoires ou excluants. Ça c’est la base et on est censé l’appliquer parce que c’est au plus haut niveau, au niveau des Nations-Unies.
Au niveau de la stratégie européenne, elle a repris ça dans une stratégie très large qui se rattache aux objectifs de développement durable d’ailleurs et dans une stratégie de lutte contre les inégalités. Et elle a notamment axé sa stratégie en 4 grands axes. Le premier étant l’accessibilité, en tant que catalyseur des droits, de l’autonomie et de l’égalité. L’accessibilité est une condition préalable pour participer à la société et l’économie sur la base de l’égalité avec les autres. Donc ça c’est le premier axe. Il ne peut pas y avoir d’égalité sans accessibilité. C’est ça que ça veut dire. D’où ces nouvelles dispositions qui ne font que se renforcer et dont on va parler.
L’axe 2, je vais aller vite, c’est des droits en tant que citoyen de l’union européenne, pour favoriser la mobilité européenne. Donc avec notamment une carte européenne du handicap disponible d’ici fin 2023 normalement. Une égalité d’accès et de non-discrimination en axe 3. Et en axe 4, l’autonomie avec le fait de favoriser une vie autonome et l’inclusion dans la communauté, avec notamment le principe, pareil on a du travail en France, de la désinstitutionalisation.
De ces grands principes, ça à l’air un peu général, ben il va falloir pouvoir le mettre en œuvre concrètement. Donc là, on ressert l’étau et on va sur deux directives européennes. La première c’est la directive 2016/2102 du 26 octobre 2026.
Je jongle entre la télécommande, mon micro et mon téléphone mais je vais y arriver.
Cette directive je vais l’appeler aussi par son petit nom de code : WAD. Son nom complet c’est la directive relative à l’accessibilité des sites internet et des applications mobiles des organismes du secteur public. Elle est déjà en vigueur, partout en Europe, depuis septembre 2019. On voit que c’est une directive de 2016 qui est vigueur depuis 2019 donc vous imaginez bien que celle de 2019 n’est pas encore en vigueur. Dans cette directive, il est prévu un suivi de la mise en œuvre par la Commission européenne via des rapports annuels des états membres à partir, en théorie, de décembre 2021.
Et puis il y a eu la création d’un standard technique européen, le standard EN 301-549 reconnaissant, est c’est important, les normes internationales du consortium W3C, donc les WCAG ou Web Content Accessibility Guidelines comme faisant loi, on va dire, faisant référence au niveau du Web.
Alors ce qui est intéressant et ce qui se démarque par rapport à l’autre directive, c’est que la directive Wad, donc de 2016, sur l’accessibilité web, ce sont les organisations qui sont les cibles de l’obligation. D’accord ? Donc on a des organisations bien définies et on considère que tout ce que ces organisations produisent comme services est utile pour l’intérêt général, que ce soient leurs sites web ou leurs applications.
Cette directive a aussi posé un certain problème qui est, en partie, résolu dans la suivante. Donc je vais en parler, c’est la notion de « dérogation pour charge disproportionnée ». La charge disproportionnée, en réalité, c’est quelque chose qui n’est même pas défini dans la convention internationale des droits des personnes handicapées. Ce qui est défini c’est l’aménagement raisonnable. Mais du coup ce qui a été retenu beaucoup, c’est qu’on pouvait faire une dérogation pour charge disproportionné mail il manquait énormément d’encadrement. Qu’est-ce qu’une charge disproportionnée ? Et la fédération d’associations européennes qui représente les personnes handicapées et qui s’appelle European Disabilty Forum a fait un rapport en réponse à une consultation européenne sur la mise en œuvre de cette directive WAD et elle dit que la charge disproportionnée est invoquée de façon abusive comme une, je cite, « carte Sortie de prison ». En gros : « j’ai du mal ? » paf ! Charge disproportionnée : je le fais pas ! Et du coup il y a vraiment un problème d’encadrement. Ça a été dénoncé en France aussi, par l’association Valentin Haüy d’ailleurs.

Eh bien, on passe à la deuxième directive, la directive 2019/882, du 17 avril 2019. Je vais l'appeler aussi EAA, comme European Accessibility Act. Et là vous allez voir qu'on change un petit peu d'approche, on se rapproche davantage de l'obligation internationale. 
Son nom c'est « directive relative aux exigences en matière l'accessibilité applicable aux produits et services ». Elle entrera en vigueur le 28 juin 2025, mais ça va arriver vite quand vous allez voir la montagne de choses à faire. 
Il y a une liste de produit et services définis à l'article 2 dans le champ d'application et une exemption pour les personnes, tous les gens qui produisent des services et qui sont considérés à l'échelle européenne comme des micro-entreprises. Il faut faire très attention, au niveau juridique on n'a pas les mêmes conceptions en France et au niveau européen. Micro-entreprise en France c'est une personne toute seule. Au niveau européen, ce sont des entreprises de moins de 10 salariés et chiffre d'affaires de moins de deux millions d'euros. À part ces entreprises-là, toutes les autres sont concernées. On ne parle pas que d'entreprise privées c'est vraiment tout ce qui est opérateurs économiques. Au niveau du contrôle, l'article 23 prévoit un contrôle au niveau de chaque État membre. Chacun doit organiser comme il veut, il veille à ce que le public soit informé de l'existence, des responsabilités, de l'identité, du travail et des décisions des autorités. 
La différence avec cette directive, ce qui change la donne, c'est un changement de paradigme. Cette fois, la cible des obligations ce sont les produit et les services. Peu importe qui, peu importe comment, j'ai envie de dire. On ne dit pas, site web ou quoi, c'est le service rendu qui compte. Le numérique est un moyen d'accès parmi d’autres à des produits et services. 
Par exemple mon besoin c'est prendre le train. J'ai besoin de prendre le train, j'ai besoin que la gare soit accessible, que le trajet entre chez moi et la gare soit accessible. J'ai besoin de prendre mon billet, ça va passer pas du numérique. J'ai besoin d'avoir les infos en temps réel. C'est vraiment le service qui doit être accessible et ça touche énormément de choses mais c'est beaucoup plus cohérent aussi. 
Et le numérique est traité comme une des points du réel parmi d'autres. 
Alors les services numériques, je n’ai pas listé tout, mais les services numériques concernés par la directive, il y a : les services de communication, les médias audiovisuels, les transports et là il y a une sous liste avec site web, app mobile, billet électronique, informations voyageurs notamment en temps réel, les services bancaires y compris l'information, les livres numériques et le commerce électronique. 
Je ne sais pas si vous prenez la mesure avec cette liste de l'extension énorme du champ d'application. 
Et cette directive a aussi pris la mesure des critiques qui avez été faites dès 2016 sur le problème des dérogations mal encadrées. Il y a une obligation d'accessibilité by design, sauf dans deux cas, si la mise d'accessibilité modifie le produit ou service ou s'il y a une charge disproportionnée. Sauf que c'est beaucoup mieux encadré. L'article 14. 2 impose une évaluation, on ne parle pas d’audit d’accessibilité, là c'est une évaluation de la charge disproportionnée de manière assez technique et précise pour déterminer si la dérogation est fondée. 
S'il y a une dérogation il faut refaire cette évaluation tous les cinq ans et conserver les preuves pour permettre un contrôle pendant toute cette période. Il ne peut plus y avoir de dérogation invoquée pour quelques motifs que ce soit si on reçoit une subvention, publique ou privée, destiné à l'accessibilité. 
Alors, l'annexe 6 est très intéressante de la directive de 2019 pose des critères d'évaluation du caractère disproportionné de la charge. 
Ça c'est nouveau. Et donc on voit que ce n’est pas : bon bah... « Carte sortie de prison, charge disproportionné, désolé je ne le fais pas ». Non, non. Il faudra publier des chiffres. Le rapport entre le coût de mise en accessibilité et le coût de la fourniture du service, à la fois en faisant une distinction entre les coûts ponctuels d'organisation et les coûts récurrents de développement. 
C'est une synthèse mais c'est beaucoup plus détaillé, je vous invite à la lire. Les coûts et avantages aussi y compris les processus de production et les investissements par rapport à l'avantage estimé pour les personnes handicapées, compte tenu de la quantité et de la fréquence d'utilisation. Et le dernier point, et c'est important, le rapport entre les coûts net de la conformité, c'est-à-dire les coûts moins les avantages qu'on en retire, avec le chiffre d'affaires net. Ce qui veut dire, si vous êtes une très grosse entreprise et que vous avez certains sites, et vous dites : « charge disproportionnée, je ne peux pas faire des audits pour tous les sites », mais à côté de ça, vous faites des super profits, ça va être compliqué de le justifier : mais en tout cas, il faudra que vous le justifiiez et vous pourrez avoir un contrôle. 
Alors, l'impact de la mise en œuvre de ces directives européennes en France, ce n’est vraiment pas simple. Je remplace l'intervenante qui était prévue, donc du coup, j'ai préparé ça seulement entre hier et ce matin. Du coup, j'ai voulu vraiment objectiver pour donner des billes, c'est très touffu. J'ai fait un tableur, que je vous donne en cadeau, vous aurez les liens en téléchargement à la fin, si vous voulez, évidemment, c'est encore une fois seulement une synthèse. 
Donc au niveau de la transposition, au niveau légal, sur la première directive, la web accessibility de 2016, elle est quasi complète. On a une loi, l'article 47 de la loi handicap, on a un décret de juillet 2019 et un arrêté, l'arrêté du 20 septembre 2019 portant référentiel général d'amélioration de l'accessibilité le fameux RGAA. Il y a deux partis, il y a encore des lacunes au niveau légal, le RGAA n'est pas purement technique, il y a aussi des informations normatives sur la loi, comment je suis censé l'appliquer. 
On avait fait une infographie pour voir en bref cet article 47 de la loi handicap. Vous pourrez trouver des liens en téléchargement en ressource. Qui est concerné sur cette directive européenne ? Comment elle a été transposée ? Il y a le secteur public, c'était le cas depuis 2005. Mais ça a été étendu aux personnes morales de droit privé qui ont une délégation de service public. Et puis au niveau européen, le secteur public comprend aussi tout ce qui fournit un service d'intérêt général et chez nous, ça peut concerner les associations qui ont une mission d'intérêt général et propose un service essentiel de fond public ou pour les personnes handicapées. 
Ces deux premiers blocs, on est dans le droit européen, c'est transposition a minima. Mais le législateur a voulu aller plus loin. On n'a pas le droit de faire moins mais on peut faire plus. Et il a visé, pour cette directive, des entreprises qui réalisent plus de 250 millions d'euros de chiffre d'affaires. Qu'est-ce qui est demandé ? Il y a trois grands types d’obligations : permettre l'accès, c'est un peu la base, à tout type d'information sous forme numérique. Il n'y a pas de distinction. Sont cités : site Internet, extranet, intranet, application mobile, progiciel et mobilier urbain numérique. 
Dans un deuxième bloc, c'est sur la transparence, il y a des documents administratifs à publier. Il y a une déclaration d'accessibilité, si vous avez trois sites Internet, deux applications mobiles, vous avez cinq déclarations d'accessibilité, une pour chacun. Et il y a un schéma pluriannuel de mise en accessibilité numérique sur trois ans. Ça c'est un par organisation. Si vous avez cinq déclarations d'accessibilité, chacune va donner le lien vers ce schéma qui concerne l'organisation. C'est vraiment votre politique déclinée en plans d'actions annuels. Et enfin une mention clairement visible, c'est une mention que vous verrez en pied de page, accessibilité deux points, conforme ou non conforme. On doit aller vers la déclaration d'accessibilité. À noter que sur ce bloc-là, actuellement, il y a des sanctions prévues si vous n'êtes pas accessible, qui est le premier bloc, et mis vous n'avez pas publié que vous n'êtes pas accessible. Si vous dites : « je ne suis pas accessible », c'est bon. 
Et puis un troisième bloc important et souvent oublié, c'est le dialogue avec les utilisateurs pour signaler les manquements aux règles d'accessibilité. 
Alors j'ai dit que c'était quasiment complet la transposition mais pas complètement. 
Puisque l'article 6 du décret RGAA pour vraiment fonctionner nécessite d'avoir un arrêté qu'on attend depuis quatre ans, puisqu'on est en 2023, et ça date de 2019. L'article 6 dit : la déclaration est communiquée à l'administration par le biais d'un téléservice, selon des modalités développées conjointement par le Ministre chargé des personnes handicapées et le Ministre chargé du numérique. J'ai mis un GIF animé Still waiting avec un petit enfant qui tape sur la table. Donc on attend. Je pense qu'on peut attendre longtemps, à mon avis. Ça c'était pour la première directive accessibilité web. Ça va, tout le monde ? 
La deuxième, c'est la directive European Accessibility Act de 2019. Qui a une transposition transversale qui est à peine entamé. Sur le côté transversal, cette directive impacte : le code de la consommation, le code des transports, le code monétaire et financier, le code des postes et des communications électronique, la loi handicap et la loi pour une République numérique. C'est dans tous les sens, ce qui est assez logique, parce qu'on vise des produits et services. On voit que c'est plus transversal, mais c'est à peine entamé, puisque pour chaque point, c'est vraiment une transposition de la directive a minima pour l'instant. On attend sept décrets, on a besoin de sept décrets pour savoir comment on va faire et deux arrêtés qui doivent être pris conjointement entre le ministère de l'économie, et des personnes handicapées pour l'un, et le ministère de la Culture et des personnes handicapées pour l'autre. 
Ce qui est intéressant, on a quand même les organismes de contrôle qui sont listés dans la loi. Ils ne pourront pas se renvoyer la balle, c'était clarifier. La question c’est avec quels moyens ?... C'est l'article L 511-25-1 du code de la consommation qui dit que : sont habilités à rechercher et constater les infractions, pour tout ce qui est communication électronique, c'est l'Arcep, pour média audiovisuel, c'est l'Arcom. Pour les services bancaires, vous en avez trois. On va être sur : est-ce que c'est facile à comprendre ? Vous avez l'ACPR et l'AMF. Et pour ce qui est du contenant, est-ce que ça fonctionne ? est-ce que c'est compatible avec les normes d'accessibilité, c'est la banque de France directement, identification, signature, sécurité et paiements. Alors sur la mise en œuvre opérationnelle de la loi, on va aller un peu vite parce que je suis un petit peu en retard. 
Je peux déborder ? Je regarde. Il me dit oui, merci. 
Donc, en fait, ça a un impact, le fait que la loi date quand même de 2005. Donc, je veux dire, on est en 2023 quand ça entrera en vigueur, ça fera 20 ans. Le fait qu'il y ait une nouvelle directive européenne a recréé une dynamique. On voit fleurir quelque schéma, ça commence à arriver, il y a des audits, des déclarations d'accessibilité qui arrivent, ça a un impact quand même. Et puis il y a une démarche de la Dinum, de la direction du numérique de mettre en place un observatoire de la qualité des services en ligne avec un critère handicap, parmi d'autre. 
Et en interne, ce n’est absolument pas en lien avec la loi c'est pour favoriser son application mais à raccrocher à aucune disposition législative ou réglementaire. Il y a une agrément administratif interne qui doit être demandé pour obtenir un nom de domaine en .gouv.fr. Il faut avoir un score minimal de 75 %.
Le problème de cet observatoire, c’est qu’il y a une confusion entre l'obligation légale et la façon dont je l'applique. Le fait d'avoir un observatoire en se disant, en fixe, en interne… c’est très bien, pas de problème.
Le problème c'est que sur 27 états membres qui doivent faire un rapport à la commission européenne sur les obligations légales, le seul pays à ce jour qui ne l'est pas fait c'est la France.
Tout le monde a essayé, je les ai tous téléchargés, ils ne sont pas tous bons les rapports, mais tout le monde a essayé au moins de répondre à la structure telle qu'elle est demandée. Sauf la France, qui a mis un lien vers cet observatoire.
Il y a quand même un vrai problème là-dessus parce que les données sont inexactes. J'ai pris un exemple, une capture d'écran, vous avez une démarche qui s'appelle : déclaration de ressources pour la détermination des droits à prestations pour les assurés du régime agricole.
En prise en compte du handicap « partiel », mais quand on voit le pourcentage de non-conformités, on a 30%. Normalement cela devrait être dit « non-conforme ». Je pense que c'est à cause de cette confusion qui est déconnectée de l'obligation légale qu'on obtient des scores avec lesquels ni les associations ni professionnels ne peuvent être d'accord de 40 % des sites accessibles. Ce qui est totalement surestimé ! 
C’est parque qu’il y a justement cette déconnexion. Comment faire pour avoir des décisions politiques à la hauteur si on n'a pas les bonnes données ?
Au-delà de cela, le politique à sa responsabilité, on a un retard français qui est récurrent.
Pour mémoire, l'article 47 de la loi handicap de 2005 qui est donc sorti en 2005, on a attendu 4 ans pour avoir ce décret, pour commencer quelque chose. 
On attend toujours, ça fait déjà 4 ans l'arrêté sur le téléservice. 
Au niveau de la directive 2016, il y a eu désignés à l'échelle européenne des organismes de contrôle qui quand on leur pose la question niveau nationale dise qu'ils ne sont pas au courant et que ce ne sont pas eux. Il y a un problème de responsabilité qui sera clarifiée avec la nouvelle directive normalement.
Pour prendre un autre exemple de ce problème, un problème récurrent et trans-partisan peu importe le gouvernement.
Les fonds départementaux de compensation du handicap doivent se faire en fonction du budget disponible, c'est une demande depuis 2005 et on a eu 17 ans d'attente.
À la fin, on peut voir le verre à moitié vide en se disant : ce n'est pas dit que ça se mette en place.
En même temps, on voit que ça bouge.
(Rires) il faut essayer d'être optimiste sinon on arrête l'accessibilité.
C'est un retard dénoncé au niveau international et ça aussi ça met une pression. Je vous l’ai dit, la source du droit, c'est quand même la convention relative aux droits des personnes handicapées des Nations unies.
Il y a eu un rapport en août 2021,23 août, qui dit que la France n'a pas encore intégré l'approche du handicap fondé sur les droits de l'homme, regrette le comité des droits des personnes handicapées. On est épinglé par l'Europe et par l'ONU.
Au bout d’un moment, ça va peut-être changer.
On a problème sur le contrôle, un contrôle formel, est-ce que les publications sont faites ? Et pas est-ce qu’elles sont accessibles ? Il y a des amendes qui ont été prévues et jamais été mises et sanctions qui ont été prévues et n'ont jamais été appliqués.
Il y a des moyens humains et financiers qui sont largement sous-estimés. On a déjà eu en contact des personnes dans des grandes organisations publiques, qui avait un référent accessibilité, une référente en l'occurrence, qui était une alternante. Qui n'a même pas été maintenue. Avec toute la bonne volonté qu'elle peut avoir, ce n'est pas possible ! 
On n'a pas le temps de le voir en détail, je vous renvoie à l'annexe 6 de la directive European Accessibility Act. Avec les éléments à appliquer pour évaluer les coûts nets de la conformité avec les exigences en matière d’accessibilité.
Quand on lit tous les coûts qui sont nécessaires pour faire de l’accessibilité, cela vous donne une idée que c'est un chantier énorme, que ce soit en termes : de ressources humaines supplémentaires, de formation et d'acquisition de compétences, de processus, il faut revoir sa façon de travailler. Et l’examen de la législation, encore une fois, ça va prendre du temps, vous êtes là c’est bien, mais vous allez avoir encore du travail si vous allez le mettre en œuvre dans vos organisations. 
J'ai presque fini (Rires)
Sur le besoin en compétences, c'est un enjeu qui est des plus importants, on a besoin de métiers accessibilité à reconnaître et à encadrer.
On ne peut pas dire : « il y a une obligation légale d'audit mais le métier d’auditeur n'existe pas ». Donc on trouve de tout et n’importe quoi. C’est très difficile de faire reconnaître et de s'y retrouver.
Effectivement, il y a le métier de Référent Accessibilité Numérique, il y a une présentation tout à l’heure je crois du fameux diplôme universitaire qui ouvre à la rentrée 2023.
Un métier d'auditeur et d'auditrice en accessibilité numérique et puis un métier de médiateur/médiatrice qui nous semblent aussi important au niveau européen.
Des compétences transversales aussi, revoir sa façon de travailler : dans la conception, le développement et la gestion de projet.
Pour conclure, la question, est-ce qu'il y a un impact de ces directives européennes ? La réponse, il y a un impact potentiellement énorme du droit européen sur l'accessibilité en France.
Je vais potentiellement entre guillemets, c'est une question de volonté politique et de moyens, et il y a un chantier gigantesque, un besoin de travailler ensemble pour structurer le secteur à la fois avec : l’administrations, les associations et bénéficiaires de ces associations dans une logique « Rien Pour Nous Sans Nous » et puis les entreprises du numérique.
Et je finis, avec cette citation de Jérémy Boroy président du conseil national consultatif des personnes handicapées qui étaient intervenu sur France Inter en avril 2023 : « il est temps de considérer que l'inaccessibilité est un délit. »
—Bravo Armony
(Applaudissements) 
Ce que j'aime beaucoup dans ses conférences, tout est documenté. J'espère que vous avez pris beaucoup de notes.
Puisqu'elle a été gourmande en temps, on n'a pas beaucoup de temps pour les questions, qui veut poser une question ?
—Bonjour, Sébastien. Tu n'as pas parlé de l'électroménager qui a été mis hors périmètre pour ces directives, tu pourrais en dire un petit mot ?
—Comme tu le dis, c'était hors périmètre c'est pour cela que je n’en ai pas parlé (Rires)
Après il y a des choses particulières sur le mobilier urbain, sur des produits. Je ne sais pas quoi te dire. Évidemment c'est dommageable.
—Merci Sébastien, une autre question ?
—Oui bonjour, Mohamed de la préfecture Île-de-France chargé de l'aménagement de postes et d’accessibilité.
La question qui se pose, c'est l'application de toutes ces normes, qui viennent d'être énumérée, par rapport à tous les historiques qui peut être gérés par une entreprise, ou une administration. Il y a un patrimoine applicatif qui est quand même assez conséquent, comment on planifie tout cela ? Ce corpus, comment s'applique-t-il à tout cet historique ?
—Effectivement j'ai synthétisé, des délais sont prévus jusqu'en 2030, et le mot-clé c'est celui que vous venez de donner : planifier. Ce n'est pas 2025 d'un coup, et selon les cas, quand on a un historique on peut avoir jusqu’en 2030 mais on a obligation de le planifier. Je ne sais pas si je réponds à la question ?
—Autre question ?
—Oui bonjour, Christophe, on a vu que le RGAA.4.1 concernaient les applications Intranet Extranet et Internet. Le AA concerne les application métier bien précise, est-ce qu'on a une idée de comment cela va s’articuler entre les deux réglementations ?
—Je ne dirais pas cela, dans les services, les services de communication, RGAA définit les services de communication en ligne. Du coup, la question c'est : comment va être définie cette histoire de services de communication ? Est-ce que ça l'englobe ? Est-ce que c'est plus restrictif ? Je n'ai pas de réponse et on attend les fameux décrets et arrêtés.
De toute façon, c'est de toutes façons rétro compatible.
Ce qui va se poser c'est plus d’un point de vue obligations administratives. Les entreprises auront aussi des obligations de déclaration d’accessibilité etc… auquel cas, d'un point de vue pratique pour le côté administratif c’est assez facile : on étend l'article 47à tout le monde. Ou, est-ce que ça va être des règles différentes ? Là encore ; on a 7 décrets et 2 arrêtés qu’on attend pour savoir tout ça.
—Merci !
—Quelqu'un d'autre ?
—Bonjour Paul, je suis développeur, une question, on a un environnement normatif et une méthode d'applications qui sont très axées Web et audiovisuel.
Est-ce qu'il y a des méthodes d'application ou des environnements normatifs pour des applications mobiles ou des systèmes embarqués, comme par exemple un guichet pour acheter un billet ?
—Sur ce qui est mobilier urbain numérique, il y a des délais particuliers. La norme de référence c'est un standard 301-549. Dedans, il n'y a pas que le Web, mais aussi tout le reste.
Ce n'est pas simple, clairement on nous l'a déjà demandé et il faut travailler avec des gens qui sont du métier du bâti parce qu’on est à cheval entre les 2.
Et après, au niveau des applications mobiles, le Grand-Duché du Luxembourg a fait un référenciel d’accessibilité pour application mobile qui copie la méthodologie du RGAA. Ils font le lien pour le Web et ils ont ce référentiel, idéalement ce qu’on aimerait c’est que la DINUM mette depuis le RGAA vers le RAM du Grand-Duché. Mais dans tous les cas, c'est le standard européen qui fait foi. Mais il y a beaucoup de questions techniques qui se posent. Ce n'est pas simple.
—Merci ! Quelqu'une ou quelqu’un d'autre ?
—On a perdu la main qui se levait, la personne pourrait relever la main ?
—Il y en a une en haut à gauche.
—Bonjour à tous, j'avais une question, en termes de normes, il existe en fait, une norme « handi-accueillant » par rapport au handicap, je voulais savoir si en termes de réflexion il y avait le même principe pour l'accessibilité numérique ?
—C'est plutôt un label ?
—Oui !
—C'est plutôt la question du label et de la labellisation, la réponse est non. Est-ce qu'il y aurait besoin ? Sans doute. Cela fait partie des chantiers que j'évoquais avant, il y a un besoin de structurer, et de cadrer le secteur. C'est une demande qui revient souvent, cette demande de certification, labellisation. Pour l’instant, non.
—On peut remercier Armony Altinier.
(Applaudissements)
—Fondatrice de l'agence Koena, toujours la précision et qualité de ses interventions.
Je voulais aussi qu'on remercie toutes les équipes techniques de Radio France qui fait un travail exemplaire déjà depuis l'année dernière, mais encore aujourd'hui. La vidéo, et le son. Merci à vous, et aux personnes de l'association et bénévole qui accompagne pour circuler d'un endroit à un autre.
En parlant d'autres endroits, vous avez des minis conférences, vous pourrez rencontrer à 14h35 les auditeurs en accessibilité au centre du Master Ux design des Gobelins.
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Je vous demande maintenant d'accueillir quelqu'un qui nous revient de New-York, Julie Préciat avec toute son équipe et sa table ronde intelligence artificielle et accessibilité.
(Applaudissements)
Je vous rappelle aussi que lorsque vous identifiez l’événement, le hashtag c'est A11yParis, sur Instagram, sur Twitter, sur LinkedIn. Et puis vous pouvez envoyer des questions à studio@certam-avh.com. Je n’en ai pas beaucoup pour l’instant, voire pas du tout. 
Julie nous revient de New York (Rires), histoire de balancer. Je suis très content de la revoir sur ce plateau. Et bien c'est parti Julie, intelligence artificielle et accessibilité, est-ce que ça fait bon ménage ? Nos interlocuteurs de grande qualité vont pouvoir répondre à cette question.
—Merci beaucoup pour ce passage de main. Bonjour et bienvenue pour cette première table ronde de l'après-midi dédiée au pouvoir de l'intelligence artificielle en faveur de l'accessibilité numérique. Donc quels sont les nouveaux usages ? les bénéfices offerts par l'intelligence artificielle pour les personnes en situation de handicap ? On est ensemble pour une petite heure.
Cet ensemble de technologies passionne, crée du débat et transforme indubitablement la société. Je ferai une très rapide introduction pour donner la place à nos 4 intervenants. Elle transforme aussi notre façon de participer à la société, notre rôle en tant que citoyen pour jouir pleinement de ses droits. Et donc, il est question d'aborder la capacité de l'intelligence artificielle à répondre face aux défauts de l'accessibilité numérique pour les utilisateurs mais également de comprendre comment l'intelligence artificielle va accélérer les métiers du Web dans la prise en compte de l'accessibilité.
À nos côtés, on a 4 intervenants pour 4 temps forts. Pour aborder ces enjeux autour de 4 points clés. Nous définirons d'abord intelligence artificielle, activité numérique et le lien entre ces 2 notions. Puis nous nous intéresserons aux bénéfices directs et indirects de cet ensemble de technologies à travers un inventaire non exhaustif d'outils qui existent et de solutions basées sur l'IA ou enrichies d’IA. Et puis un retour d'expérience sur les usages réels des personnes en situation de handicap. Une 3e partie, ce sera le temps de se poser la question des limites de l'intelligence artificielle, de résoudre ou en tous cas de connaître les biais qui existent, les niveaux de qualité à dépasser et les principes éthiques qui s’y rattachent.
Pour démarrer, on a le plaisir d'accueillir Sonia. Sonia Cissé, vous êtes avocate au barreau de Paris et vous intervenez en qualité d’associée au sein d'un des plus grands cabinets, un des plus anciens cabinets d'affaires internationaux qui s'appelle LinkLaters. Vous êtes spécialisés dans les domaines du droit, des technologies, des médias et de la télécommunication. Sans tarder, c'est avec vous Sonia que l'on démarre cet échange en vous demandant qu'est-ce que l'IA ? Quelles sont les technologies concernées ? Et quel cadre juridique existe pour accompagner ces usages ?
—Merci Julie. Bonjour à tous. C'est un peu laborieux mais je vous lis la définition donnée dans le règlement pour l'intelligence artificielle, qui est actuellement en préparation. « C'est un logiciel développé au moyen d'un ou de plusieurs techniques et approches (…) et qui peut, pour un ensemble donné d'objectifs définis par l'homme, générer les résultats, tels que des contenus, des prédictions, des recommandations ou des décisions influençant les environnements avec lequel il interagit. » C'est une définition un peu longue. Pour expliquer que c'est un outil, un logiciel utilisé par une machine qui est susceptible de reproduire des comportements humains, lesquels sont : le raisonnement, l'organisation, la planification, la créativité. C'est ça l'IA. Alors aujourd'hui, quand on pense l'IA, on a conscience qu'il y en a des faibles et des fortes. Les faibles qu'est-ce que c'est ? C'est simplement des logiciels qui vont exécuter des stages très spécifiques du type Siri (Apple), Alexa ou encore ChatGPT. L’IA forte ça veut dire que ce serait un logiciel qui serait de capable de raisonner, de planifier l'avenir, de s'organiser quasiment tout seul. Il n'y a pas aujourd’hui d'utilisation d'intelligence artificielle forte, on n'en parle beaucoup, c’est ce sur quoi on veut tendre mais ça n'existe pas encore en pratique.
Et alors du coup, quel cadre ? Eh bien il y a 3 textes aujourd'hui. Il y a un premier : le règlement européen sur la protection des données. Vous allez me dire, c'est sur la protection des données et pas sur l'IA directement. Pourquoi ? La façon dont le règlement européen prend les choses, c'est-à-dire qu'il couvre les technologies d'un point de vue transverse. Il adresse en se concentrant sur les données, toutes les technologies y compris l'IA.
Ensuite, vous avez le règlement en préparation actuellement sur l'intelligence artificielle qui devrait être publiée et entrer en vigueur à la fin de cette année 2023. Et ce règlement, lui, adresse la question de l'IA et va plus loin. Il adresse également la question de l'accessibilité de l'intelligence artificielle et la prise en compte de la situation de handicap. 
Et puis vous avez un autre règlement qui s'appelle directive, mais en réalité c’est un règlement, il s’agit de la directive sur la responsabilité de l'intelligence artificielle. Qui ne couvre pas du tout les questions d'intelligence artificielle et d'accessibilité. 
On a aujourd'hui ces textes qui nous permettent avec le RGPD et le règlement sur l'intelligence artificielle (IA Act) qui couvre la question de l'intelligence artificielle et de l'accessibilité numérique.
—Merci Sonia. Pour approfondir la relation de l'IA avec l'accessibilité numérique, on accueille Elie Sloïm, vous êtes président de la société OpQuast, spécialisée sur l’assurance qualité web. Vous êtes qualiticien de formation, cela fait à peu près 20 ans que vous intervenez en France et à l'étranger. Vous avez aussi été co-rédacteur des deux premières versions du RGGA. Et vous avez fait partie du groupe d’experts internationaux de Google dans la catégorie UX UI. Elie est-ce que tu peux nous définir l'accessibilité numérique ? Et puis nous donner le lien avec les points important avec l’IA ?
—L'Accessibilité numérique je vais essayer de la résumer en disant qu’il faut que les personnes handicapées ou personnes en situation de handicap, puissent accéder à l'ensemble des contenus et services à égalité avec tout le monde, sans discrimination. Et là, le rôle de l'intelligence artificielle dans ce domaine, ça va être de pouvoir fournir un certain nombre de briques qui vont effectivement pallier cette incapacité d'accéder à certains contenus et services.
On avait fait une conférence là-dessus avec Denis Boudreau, à Paris Web en 2017. Cela fait déjà 6 ans, on s'était amusé à lister un certain nombre de briques qui commençaient à être disponibles. Par exemple, reconnaissance vocale, reconnaissance labiale, transcription automatique… Des briques qui peuvent être fournies de manière indépendante ou de manière assemblée. Et en fait ces briques vont être utilisées pour permettre à certaines personnes d'accéder à des contenus et services.
On se rend compte que l'on a depuis quelques mois franchit une nouvelle étape, on est dans les intelligences artificielles génératives. Cela a un impact important sur des choses dont on parlera plus tard. Notamment sur la façon dont on exerçe les métiers de l'accessibilité. Et la façon dont on travaille sur l'accessibilité. Pour résumer.
—Merci, juste après tu nous partageras un retour d'expérience sur la petite enquête que tu as faite.
—Plutôt que de parler moi-même, j'ai préféré interroger des personnes handicapées directement concernées, voir dans quelle mesure elles utilisent déjà les IA.
—Très bien, merci. Sonia je reviens vers toi pour aborder la 2e partie de cette table ronde dédiée aux bénéfices de l'IA. Est-ce que tu peux nous présenter les principales obligations réglementaires et légales pour l'accessibilité la non-discrimination ?
—Bien sûr, c'est simple, il n'y en a pas beaucoup ! Donc ce sera rapide. Vous en avez comme je disais dans le règlement sur l'IA qui va entrer en application. Ce règlement il y va mollement. En gros, le principe de l'accessibilité numérique est couvert plutôt par des règles de bonne conduite, par un encouragement des acteurs à prendre le sujet à cœur et à « s'auto-réguler » et à s'imposer des exigences par rapport à l'accessibilité numérique de leurs produits et services donc via l'IA. Évidemment, ça donne l'impression que c'est un tableau un peu pessimiste mais ce n'est pas le cas. Puisque sur l'IA en tout cas et sur ce règlement qui va entrer en application, c'est très restreint mais on est couverte par un tout autre ensemble des règles concernant l'accessibilité numérique qui continuent à s'applique, qui s'appliquent et viendra se juxtaposer ou s'additionner au règlement sur l'intelligence artificielle.
Vous avez le traité de l'union européenne, la Charte des Droits Fondamentaux, le WCAG, vous avez le RGGA, vous avez des directives, des décrets et des lois en tout cas en France, on est prolixe en termes de réglementation.
Tout cet ensemble juridique et réglementaire, vient réguler la question de l'accessibilité numérique. Ensuite, vous avez les IA Acts en exigeant, c'est au niveau de l'introduction du texte et non pas dans un article dédié, en incitant les acteurs à développer des IA qui soient conformes et cohérentes avec l'accessibilité numérique. Mais ça ne va pas plus loin que là. C'est cet ensemble d'éléments qui va régir le cadre.
—Merci Sonia et on terminera tout à l’heure la table ronde sur ses principaux en tout cas les principes fondamentaux qu'on devra préserver pour la suite à l'avenir. 
Elie, on a évoqué pour que l'accessibilité numérique devienne un gain pour tous. C'est indispensable d'aller au-delà de la norme. Et donc il est important de solliciter et recueillir des avis des utilisateurs pour améliorer le confort mais aussi pour comprendre les usages réels de ces solutions. Est-ce que tu peux nous présenter l'échantillon que tu as sondé puis les résultats de cette enquête ?
—C'est vraiment une enquête assez informelle, j'ai choisi de poser la question à quelques personnes que je connais bien, qui sont experts dans le domaine de l'accessibilité numérique et qui sont évidemment utilisateurs. Donc il y a des personnes aveugles et sourdes. Je vais les citer, j’ai appelé Emmanuelle Aboaf, qui a parlé ce matin, je voudraie aussi remercier Sylvie Duchateau, Sophie Drouvroy, Pierre Reynaud, qui parle dans l’autre salle, Manuel Pereira, Fernando Pinto et j’ai échangé rapidement avec Céline Bœuf que je remercie. L'idée c'était de se dire que sur l'IA, on peut dire énormément de bêtises et surtout en ce moment parce que cela donne un peu le vertige, on ne comprend pas bien ce qui se passe. On sait qu'il se passe des choses, c'est évident.
Comme je vous disais en 2017, on avait regardé les briques et commençait à être disponible. Il y en avait déjà pas mal. Et je leur ai demandé : est-ce que vous utilisez au quotidien des briques d'intelligence artificielle ? ou des applications ? On reviendra notamment sur l’application SeeingAI, dédiée aux déficients visuels.
Le premier réflexe quelquefois, presque toujours les personnes m'ont dit : « non, je n'utilise pas trop de briques d'intelligence artificielle. » On a quand même poursuivi la discussion et puis au fur et à mesure, très souvent, on se rendait compte qu'il y avait des briques qui commençaient à être utilisées.
Il y a les briques principales c'est : retranscriptions, transcription automatique. Pour moi c'est une des immenses avancées de l'accessibilité pour les sourds et sourdes depuis des années. Cela fait des années que l'on dit aux gens : « fournissez des transcriptions automatiques ! » On commence à avoir des gens qui peuvent spontanément accéder à de la transcription automatique en direct. J'ai eu certains de mes entretiens en visio avec une retranscription automatique de ce qui se disait. 
Et la reconnaissance d'images, avec notamment SeeingAI, où, dans un environnement, une collègue me disait : « je n'utilise pas l'IA sauf dans un supermarché pour savoir la différence si je prends une boîte de petits pois ou de maïs. Si je suis toute seule. »
Évidemment, il y a des questions de biais dont on reparlera qui ont été observées par Em-manuelle, ce matin, et c'est quelque chose de très important. L'impression que j'ai retenue c'est que c'était en train de venir. Finalement, il n'y a pas énormément d'évolution depuis 2017, ça n'a pas tant bougé que ça. On verra s'il se passe quelque chose d’autre.
Il y a une petite chose que j'ai observée, qui m'a vraiment frappée. Ce sont les personnes qui reçoivent des images de la part de leur famille sur WhatsApp. Et les images au quotidien, y compris pour des personnes de leur famille, ne sont pas décrites. Et donc les aveugles qui vont demander à extraire une description. Je demande : « Tu ne demandes pas la personne en face de venir générer une description d'images pour toi ? » Il me dit : « Non, soit la personne s'en fiche complètement. » J'ai été surpris par ce cas-là, de personnes qui sont dans les familles carrément.
En synthèse ce que j'ai retenu aujourd'hui, c’est que ce n’est pas génial, on en reparlera sur la qualité, ce n'est pas encore génial mais c'est mieux que rien. 
Très souvent c'est vraiment le message qui revient : c'est mieux que rien. Quand il n'y a rien, c'est mieux que rien. C'est vraiment du concentré ! 
— Oui ça nous permet de donner la main à Philippe qui évoquait une solution à utiliser dans son quotidien sur laquelle on n'avait pas identifié qu'il y avait de l'intelligence artificielle. Ce qui me permet d’accueillir Philippe Trotin, vous travaillez depuis 24 ans chez Microsoft. Vous occupez la fonction de directeur de la mission handicap et accessibilité numérique. Ingénieur de formation, vous occupez différente fonction et celle de développer des projets d'innovation qui vont exploiter les possibilités qu’offrent l’IA à travers le programme AI for accessibility. Maintenant que tu as dit que je revenais de New York, je ne peux pas me tromper sur l'accent, merci Anthony (Rires). Philippe, chez Microsoft c'est une longue histoire l’accessibilité numérique. Comment l'IA est venue s'implanter dans l'environnement Microsoft ? et si tu peux, une rapide chronologie des outils qui ont dessiné les nouveaux usages ? 
— Oui alors, bonjour à tous et à toutes. Effectivement l'accessibilité numérique c'est assez ancien, puisque dès le démarrage, les premières versions de Windows, disposaient de touches de raccourcis pour faciliter les usages des utilisateurs. Si on regarde un petit peu comment se décompose l’accessibilité numérique, finalement il y a trois thématiques. Le poste de travail, les outils utilisés au quotidien notamment par des personnes en situation de handicap, mais finalement par tous les utilisateurs. On a l'accessibilité numérique pris en compte pas les développeurs, on l'a vu sur les réglementations, comment créer un site Internet accessible ? une application accessible ? un site mobile, etc… ? Et puis on a un sujet autour du jeu vidéo inclusif, je crois qu’à la fin de la journée, on aura une intervention de Jerome Dupire sur cette partie-là. L'IA est arrivée par la petite porte, c'est un peu ce qu'on a dit tout à l’heure, on a commencé par la reconnaissance vocale, c'était le besoin initial, ont interagi avec un clavier aujourd'hui mais on a envie d'interagir, comme on interagit avec un téléphone, avec sa voix. On a commencé à développer des solutions qui utilisaient de l'intelligence artificielle pour la reconnaissance vocale. Élie disait que ça avait peu évolué depuis 2017, mais en réalité la qualité de ces services a énormément évolué. Quand je faisais des démonstrations en 2017, on avait un mot sur trois erroné. Aujourd'hui c'est un mot sur 10, un mot sur 20. Il y a eu beaucoup d’efforts de faits. Et puis un besoin est apparu assez rapidement, c'est la possibilité de faire de la lecture à voix haute. Après avoir reconnu la voix, on a besoin de faire de la lecture à voix haute, pour plein de gens, plein d’usages en fait : de personne en situation de handicap qui n’ont pas la capacité de lire. On le sait quand on a des livres lus, pour les personnes non-voyantes – j'ai une maman non-voyante donc je suis assez concerné par cette thématique-là – les livres lus, il n'y a que les blockbusters qui sont lus par des comédiens. Après tout le reste, c'est de la synthèse vocale. Si la synthèse vocale est de mauvaise qualité, le livre en termes de qualité d'écoute est vraiment mauvais. 
Ça a commencé par ces services-là. On va dire que pour moi aujourd'hui, sur cette partie poste de travail, on a eu énormément de développement. On a parlé aussi de la transcription, la possibilité de transcrire une vidéo ou un podcast pour en récupérer un fichier texte. Il y a eu le Covid qui est arrivé, il a accéléré considérablement le sujet, parce que j'étais en contact avec plein de gens, des problèmes de déficience auditive ou visuelle, avec des entreprises qui n'étaient pas prête et avaient fourni aucun outil pour ces collaborateurs et collaboratrices. On a beaucoup travaillé sur les sujets autour de la transcription, du sous-titrage, notamment dans des outils comme Teams, la concurrence a fait la même chose. On avait ce besoin de fournir ça. On a eu la guerre en Ukraine, elle nous a fait arriver aussi les gens qui ne parlaient pas français, on a travaillé sur la traduction, la traduction utilise massivement de l'intelligence artificielle. 
On est aujourd'hui avec l'arrivée donc de ChatGPT ou d'IA générative, à se dire finalement : quels seront les usages demain pour nous permettre d’aller plus loin ? On peut avoir des usages assez basiques, on voit la capacité de ce type d'IA de générer un document sur la base d'une petite phrase. Mais moi qui suis dysorthographe, je peux très bien produire un document et plutôt qu'utiliser un correcteur orthographique ou grammatical comme je le faisais avant, peut-être que ces IA vont me permettre de corriger mes fautes d'orthographe automatiquement avec un mode de fonctionnement différent de ce que j'avais avec un simple correcteur orthographique ou grammatical. On avance beaucoup sur ces thématiques. 
— Merci beaucoup Philippe et tout à l'heure on parlera de prospective en termes de progrès pour les utilisateurs et l'impact peut-être sur les métiers. 
Frédéric Halna, vous êtes manager associé au sein du groupe Océane Consulting. Expert de l’accessibilité numérique engagé vous coorganisez avec Manuel Pereira, de l’association Valentin Haüy, cet événement depuis 2018. On va parler avec toi des bénéfices directs et indirects dans le rôle que peut jouer l'IA dans la prise en compte de l'accessibilité et la façon dont elle peut contribuer à intégrer cette politique au cœur d'une transformation digitale responsable puisque vous accompagnez les organisations. 
— Je vais parler des bénéfices indirects. On a vu les bénéfices directs. On va aborder la question de comment ça va transformer nos métiers justement aujourd'hui sur la production de contenu numérique, donc d’interfaces qui se doivent d’être accessibles ? Et puis peut-être les métiers de l'audit ou de l'accompagnement, ce que ça peut impacter nos façons de travailler ? Donc si je prends le premier corps de métier qui est le développement, on voit que les premières études, comment l'IA travaille avec les développeurs ? c'est en suggérant du code, corrigeant du code, en complétant du code. Donc, on sait que ça aura un bénéfice indirect, parce qu'on va gagner du temps. Après la vraie question que ça va soulever, c'est qu'est-ce qu'on va faire de ce temps gagné ? Est-ce qu'il sera au bénéfice de la qualité en général ? De l'accessibilité ? Ou est-ce que ça va être uniquement au bénéfice de la productivité, ça c'est encore plein de questions à ce sujet-là. 
Et sur nos métiers de l'audit, même si j'ai bien noté qu'Armony au 1er avril vous avez sorti un tweet pour dire que Koena avait réalisé ses audits avec ChatGPT, j'ai regardé deux fois la date, mais c'était bien le 1er avril ! Donc aujourd'hui, surtout nous en tant qu'éditeur de solution de tests automatiques, on est beaucoup challengé là-dessus, on vient nous dire en nous disant : « forcément avec l'intelligence artificielle, on pourra faire des audits de façon automatique ». Non. En tout cas, pas aujourd'hui et pas demain. On pourra faire beaucoup de choses pour aider les auditeurs à faire plus rapide, plus efficace, en suggérant beaucoup de choses à l'auditeur et en essayant de lui préparer le travail, mais je ne pense pas que l'IA soit près à remplacer l'auditeur sur ces questions-là. Après, il y a beaucoup de questions, je te laisse introduire le tour d’après. 
— On arrive justement au troisième temps fort sur les limites de l’usage de l’Ia. Je te laisse approfondir cette approche-là selon toi ? 
— Oui parce que les limites aujourd'hui, je disais, c'est paradoxal, parce que je disais récemment sur les réseaux que l'accessibilité était à la mode. On fait une table ronde sur l'accessibilité et l'IA on a les deux sujets qui sont très très à la mode. 
Mais voilà, quand chat GPT sort, forcément, on teste, on va voir ce que ça a dans le ventre, ça peut faire des choses très très poussées. Ce que je note, c'est une IA alimentée par de la donnée sur le web jusqu'en 2021. Quand on demande de faire de l'accessibilité, il fait ce qu'il a trouvé sur le web, et vu que le web aujourd’hui est inaccessible chat GPT fait des choses inaccessibles. Le seul moyen de lui faire faire de l’accessibilité, c’est de maîtriser soi-même l'accessibilité pour que les commandes, les prompts qu’on lui donne soient suffisamment bien cadrés pour que chat GPT intègre l'accessibilité. On peut faire des choses assez poussées mais encore une fois il faut maîtriser pour vérifier ce que chat GPT nous ressort corresponde bien aux attentes qu'on a pu avoir en fonction de ça. Voilà les limites pour l'audit. On sait qu'un audit aujourd'hui ne peut être réalisé que par un humain, parce qu'il y a quand même des critères qui sont subjectifs sur les notions de pertinence, je pense que l'outil peu nous faire aller un cran plus loin, les outils d'intelligence artificielle peuvent nous faire aller un cran plus loin dans le prémâchage du travail mais il faut rester très prudent. Je suis incapable de dire comment ça va transformer ce métier-là et avec quelles limites on pourra l'aborder. On pourra aller plus loin mais à quel niveau ? Je ne sais pas. 
— Sonia je me tourne vers toi, pour aborder un des enjeux clés de l’intelligence artificielle, ce sont les biais générés par l'ingestion de données suggestive, par le modèle de machine learning, qui peut reproduire des historiques d’apprentissage peut contenir naturellement des discriminations. Est-ce que tu peux parler des biais qui peuvent coexister dans l'usage de l'IA et aborder dans l’esprit d'une régulation, les principes éthiques qui seraient selon toi nécessaires ? 
— J'aime beaucoup ta phrase Frédéric, « chat GPT, il fait ce qu'il a trouvé sur le web. » Il fait ce qu'il a trouvé sur le web et ce pour quoi il a été entraîné et selon la manière dont il a été entraîné surtout. C'est inhérent à chaque intelligence artificielle, elles embarquent des biais. Vous avez deux types de biais : les biais techniques et les biais sociaux. Les biais techniques sont multiples, vous avez les biais de valeur omise, qu'est-ce que c'est ? C'est les données qu'il est difficile d'apprécier, d'appréhender. Typiquement, on parle d'intelligence émotionnelle. Comment vous l'appréhendez ? Et comment apprendre à une intelligence artificielle à le reproduire et en tous cas à l’analyser et à sortir une analyse qui prend en compte l’intelligence émotionnelle ? Vous avez des biais de sélection, typiquement des développeurs qui choisissent des jeux de données et donc, il y a... Pourquoi vous allez choisir celui-là plutôt qu'un autre ? je pourrais donner de nombreux exemple de développeurs, même femme, qui vont prendre des jeux de données essentiellement masculins parce que c'est comme ça : c'est social, c'est technique et du coup... C'est social et ça retombe dans du technique, voilà. C’est systémique exactement.
Et puis vous avez des biais de base de données, c'est la qualité des données que vous avez à l'entrée qui va jouer. Aujourd'hui, le règlement européen oblige notamment à avoir des données qui soient, je suis désolé, le mot me vient en anglais, qui soit pertinentes et véridiques mais pour autant, ça reste des jeux de données. On parle de milliers et de milliers de données. Vous ne pouvez pas vérifier dans tout le volume de données que vous traitez que tout est exactement pertinent et véridique, avéré, c'est peut-être le mot : avéré. Et puis vous avez les biais sociaux. Là, je dirais que c'est même là la catastrophe. Vous avez les biais émotionnels, c'est quoi ? L'incapacité à accepter une vérité qui ne vous plairait pas, c'est-à-dire même un développeur qui travaillerait sur une intelligence artificielle et arriverait à un résultat qui n'est pas en accord avec ses principes, ses valeurs, sa culture, ça bloque et donc ce n’est pas retenu. 
Vous avez également les biais cognitifs, c'est toute la panoplie de préjugés et notamment discriminatoires qui peuvent être embarqués dans les jeux de données. Et puis vous avez les biais économiques, c'est plus la volonté d'une entreprise de financer certains jeux de données, d'aller rechercher justement, quand on pense à chat GPT, on se dit : « en fait, ils ont pris ce qu'il y avait sur le web, parce que c'était le plus accessible et le plus facile ». S'ils avaient voulu mettre l'accent sur les personnes en situation de handicap, il aurait peut-être fallu mettre plus de moyen et donc c'est là que le biais économique est entré en application et a limité, en tout cas, l'exploration de cette piste. 
— Et les outils RH avec l'IA, on estime en 2030 70 % des entreprises qui les utiliseront pour recruter. Élie tu voulais compléter pour les biais algorithmiques avant de parler de la qualité et peut-être de l'accélération. 
— Oui sur la question des biais, donc, Emmanuelle en a parlé ce matin, les représentations qu'on se fait, la qualité des données qu'on fait rentrer dans ces trucs-là sont vraiment en question. Ça n'est pas naturel d'utiliser des jeux de données diversifiées, ça n'est pas naturel de prendre en compte, quand bien même on n'a pas l'impression individuellement qu'on reproduit des biais systémiques, je suis bien placé pour le savoir, on va venir introduire de manière complètement involontaire un certain nombre de biais systémiques dont vient de parler Sonia. La vraie question qui est posée, c’est celle qui est posée par Emmanuelle Aboaf ce matin, c'est sur la présence des personnes handicapées et des femmes dans le numérique, notamment, dans notre secteur. Les données qu'on fait rentrer, effectivement sont un peu biaisées. Donc, voilà : il faut regarder attentivement. Ça va être une démarche qu'il faut faire de manière consciente, c'est-à-dire il faut s'en occuper. 
Et sur la question de la qualité, effectivement, donc je précise par rapport à ce qu’a dit Philippe, ça n'a rien à voir en termes de qualité, on avait déjà, ça fait quoi ? 20 ans qu'on essaye d'obtenir une transcription pour que tout le monde puisse accéder notamment les sourds qui sont vraiment exclus dans le domaine du numérique, ça fait 20 ans qu'on essaye de faire en sorte que les vidéos soient sous-titrées. Pour tous ceux qui l’ont fait entre 2000 t 2017/2018, il fallait prendre du temps, s'en occuper, c’était un vrai choix et il fallait le faire. Maintenant ça devient réaliste de le faire en décalé beaucoup plus rapidement, parce qu'on y passait beaucoup de temps, là ça va beaucoup plus vite. On peut le faire en direct et ça permet déjà de fournir pour certains moteurs, un certain nombre d'informations qui permet de suivre ce qui se passe, et de bien suivre ce qui se passe. Et surtout ce qu'on voit, c'est que ces machines, ces logiciels, ces algorithmes ont la capacité de s'améliorer très très vite. On ne sait pas ce que ça va donner dans le futur, on commence à avoir du recul, c'est vrai, la reconnaissance, on voyait des trucs en 2017, là en 2023, ça se trompe moins. Et c’est une question, on en parlait en 2017, c'est une question de taux d'erreur, de statistique, c'est-à-dire que ce sont des outils de plus en plus fiables a priori. 
—Pour alimenter une intelligence artificielle, chez Microsoft on va considérer que la qualité est bonne à partir du moment où on a utilisé 300 000 données. Cela veut dire qu'il y ait une action manuelle d'un utilisateur derrière, pour dire que l'intelligence artificielle s'est trompée et que l'information n'est pas bonne. Il faut apprendre comme un enfant.
Une petite anecdote au passage, quand on a commencé à faire de la dictée vocale en français, la dictée vocale en français ramenait certain vocabulaire qui n'était plus utilisé qu’en Louisiane. Parce que la Louisiane était française à une époque, et en l'occurrence l'intelligence artificielle avait été alimentée par des jeux de données qui venaient de Louisiane. Donc ça n’était pas du tout conforme à ce que l'on attendait. 
—C’est inclusif.
—C’est très drôle (Rires)
—Philippe justement puisque tu parlais d'interaction avec les utilisateurs, tu pourrais nous parler des communautés avec lesquels Microsoft travaille ? Éventuellement et peut-être les limites déjà repérées ? Les nouveaux objectifs à atteindre, on conclura avec.
—Effectivement, pour pouvoir travailler et avancer, concrètement, nos premiers utilisateurs c'est nos utilisateurs en situation de handicap en interne. On a beaucoup de communautés comme cela qui nous remonte des cas d'usage.
À l'extrême, on a quelqu’un comme Sqib Shaikh par exemple qui a développé l’application SeeingAI l'application, qui s’est dit à un moment donné : « ben moi j’ai plein de besoins, j’ai plein de solutions d’Ia, je vais essayer de regrouper ça sur une application mobile. Déjà ça va me servir moi-même et puis en faire bénéficier des gens qui en ont besoin au quotidien. Et je vais essayer de voir les nouveaux cas d’usage et les améliorer. » On a cette première population. 
Après, dans mon rôle en France, j'essaie de collecter de la part des utilisateurs, les difficultés rencontrées en termes d'usage. Ce sont des éléments que je remonte aux développeurs, soit en français, soit de façon globale pour améliorer certaines fonctionnalités. C'est important d'avoir des retours terrain et on essaie au maximum de travailler avec des associations, des utilisateurs, vraiment concernés et motivés pour nous remonter toutes les erreurs possibles des logiciels existants.
Et après, on a un mode de fonctionnement particulier chez Microsoft. On a 3 niveaux dans l'entreprise, d'un côté des gens qui font de la recherche fondamentale et dans cette recherche fondamentale on a des sujets autour de l'intelligence artificielle.
De l'autre côté, on a des gens qui produisent des logiciels, sécurisés, de qualité industrielle. Donc c’est vraiment l’usine.
Entre les 2 nous avons des gens qui sont des volontaires qui participent à des labs et qui essaye de regarder les résultats des recherches fondamentales et qui essayent d'imaginer des usages de demain. Le sous-titrage, par exemple, qui existait dans PowerPoint était issu d’un de ces labs. Donc c'est intéressant d'avoir ces gens, comme cela, qui a un moment donné s’extraient de leurs métiers pour essayer de réfléchir aux usages de demain. 
C'est comme ça que ça progresse. Se dire que l'état des technologies permet de faire cela et comment ces résultats vont pouvoir s'implémenter dans des solutions utilisées par les utilisateurs au quotidien.
Pour compléter ce que disait Elie, sur la transcription des vidéos, on est même allé maintenant jusqu'à implémenter une fonctionnalité dans Windows 11, qui permet, si la vidéo n'est pas sous-titrée, de faire apparaître une fenêtre qui sous-titre la vidéo. Donc globalement si l’effort n’a pas été fait en amont pour sous-titrer la vidéo, un podcast, on va fournir une fonctionnalité d’IA qui va permettre de le faire. Cela permettra peut-être de changer les approches de demain.
—Je rappelle qu'il restera 10 minutes pour des questions, merci Philippe, s’il y a des envies de participer (Rires) à l'innovation inclusive, n'hésitez pas.
On arrive à la dernière partie, le timing est serré.
Le quatrième temps fort plutôt consacré aux métiers à l'impact de l'intelligence artificielle sur l’environnement métier web et accessibilité numérique. Elie en ta qualité de fondateur d’entreprise dédiée aux métiers du numérique, est-ce que tu peux nous parler des mutations qui sont peut-être déjà visible ou pas ?
Et peut-être des compétences attendues ?
—En compétences, je me suis mélangé les pinceaux… je réfléchis à plusieurs choses à la fois.
Tu peux reposer la question ?
—Oui, peut-être parce que toi tu as déjà constaté des mutations sur les compétences métier ?
—Les fils viennent de se toucher, tout va bien. Ce qui se passe, d'après moi, de manière discrète, on voit des tâches dans nos métiers qui sont en train de s’accélérer sans vraiment qu’on s’en rende compte. De manière assez progressive, il y a des choses que l'on fait un peu plus vite. On n’a pas l'impression d'utiliser intelligence artificielle, et au fur et à mesure dans nos métiers on a des tâches répétitives qu’on fait de plus en plus vite : la correction de l'orthographe, par exemple, on est vraiment dans la génération effectivement de texte.
Par exemple, on a une inégalité, quand on est dysorthographique du temps et on va passer plus de temps à produire un texte que quelqu'un qui n'a pas de problème d'orthographe. Donc on a des tâches comme ça qui vont s'accélérer, on l’a déjà observé et on est dans la continuité de ce qui ce qui s’est passé ces deux derniers siècles.
On a ça dans toutes les tâches : on a une recherche de productivité, avec des contraintes économiques, qui fait que dès qu’on peut gagner du temps ça se passe.
Pour tous les métiers de l'accessibilité, j’entends quelquefois des experts de l’accessibilité me dire : « oui il y a un certain nombre de choses qui sont répétitives. En ce moment quand un humain me dit : « je fais des choses répétitives » selon moi il va y avoir de très fortes accélérations. Il y a une question autour de l’évaluation qui est un grand pilier du métier de l'accessibilité on a 20 ou 30 % des critères d'accessibilité numérique qui sont vérifiables (automatiquement). C’est à peu près la même chose en ce qui concerne la qualité web.
Je pense que, à la condition de faire un travail important, qui sera fait pour des raisons économiques, en ayant suffisamment de données d'entrée, on va être capable de trouver un certain nombre de choses qu'on ne peut pas encore trouver aujourd'hui. Ça pourrait venir assez rapidement.
—Merci Élie, peut-être je laisse Philippe compléter sur la partie compétence des métiers du Web ? On a peur que l'intelligence artificielle supprime certains métiers mais là on va plutôt parler de choses positives.
—Je pense que les entreprises commencent à mettre en cause leur recrutement, et se dire qu'en définitive, regardez un peu plus les compétences des gens et leur capacité d'innover, de se remettre en question, d’apprendre en permanence. Ça commence à être des valeurs, qui ne sont pas tout à fait mises en œuvre. On rencontre encore des grandes entreprises, qui recrutent à Bac +5, et qui disent que s’ils n’ont pas le diplôme qui va bien ce n’est pas la peine de nous le présenter. C’est en train de changer.
Je pense que dans les métiers autour de l'intelligence artificielle, on peut donner envie à des gens qui ne sont pas aujourd’hui dans nos métiers techniques de venir y travailler. Je pense notamment aux femmes. On sait pertinemment que dans les écoles d'ingénieurs aujourd'hui, il y a très peu de femmes. On n’a pas besoin d'être ingénieur pour faire de l'intelligence artificielle. On a besoin d’experts qui vont réfléchir aux usages. On a besoin d’experts en données, en collecte de données. On travaille sur les biais… il y a énormément de possibilités.
Donc je pense qu’il faut casser le mode que l'on avait pour attirer les meilleurs talents. Ce que je le dis souvent sur les sujets d'accessibilité numérique, quand je fais des interventions auprès d’équipes web, je leur dis : « recrutez quelqu'un de non-voyant et vous allez voir, votre site web il va être accessible, vous n’aurez pas de problèmes (Rires). » 
Les gens se posent encore ces questions-là, en se disant : « ouais, ce n’est pas bête finalement, ce sont eux les plus concernés et c'est peut-être eux qui peuvent nous faire progresser le mieux. » Je pense que les sujets de diversité et d’inclusion vont bouleverser pas mal les recrutements de demain dans les grandes entreprises.
—C’est le sujet en partie de la conférence d’après donc merci Philippe (Rires). Je continue avec Frédéric. La montre tourne.
Comment vous imaginez, je te tutoyais, mais plus principalement la chaîne de métiers chez vous.
—Vouvoie-moi c’est bon (Rires)
—Les changements d'approche à venir, justement, dans l'accessibilité numérique avec les apports de l’IA.
—Je vais d’abord intervenir sur ce que Philippe vient de dire. Parce que pour moi, il y a des gens qui te prennent un petit peu trop au mot en disant ça, c’est-à-dire : « embauchez une personne non-voyante et vous verrez que vous ferez de l'accessibilité. » Il y en a qui t’ont tellement bien écouté, qu’ils l’ont fait et on voit que ça ne marche pas. Parce qu’en fait, ils font de l'accessibilité pour une personne, et accessibilité ce n'est pas ça.
—On est bien d’accord (Rires) Mais ça contribue en tous cas à sensibiliser les équipes.
—Je suis d’accord avec toi mais il ne faut pas s’arrêter à ça et il y en a qui s’arrêtent un peu trop à ça. Je voulais juste faire la remarque parce que ce n'est pas la première fois que je t'entends dire ça (Rires) et j'en profite que l'on soit sur la scène.
(Applaudissements)
—J'oubliais la question, c'est quoi la question ? (Rires)
—La question c'est plus sur la partie prospective. Pour toi l'approche de l'accessibilité numérique avec l’apport de l’IA, en une minute !
—Comme on a la volonté sur l'automatisation, c’est de se dire que la valeur d'un expert en accessibilité pour dire à un développeur qu'il a oublié de mettre un attribut alt sur une image elle n’est pas tellement importante. On espère que la conformité et la qualité générale de l’accessibilité s'améliorera grâce à l’automatisation et à l'intelligence artificielle. Et que notre métier viendra peut-être sur de la valeur ajoutée pour travailler sur l'utilisabilité et le bénéfice qu’on peut apporter à l'utilisateur en situation de handicap.
Je vois arriver depuis quelques temps des secteurs de métier assez nouveau. Je pense aux éditeurs de logiciel, notamment RH et ainsi de suite. Ce sont les bénéfices des entreprises qui exigent une accessibilité numérique de leurs fournisseurs logiciels.
Et on n’aborde pas la même façon l'accessibilité dans un logiciel comme on l'aborde sur le Web. Il faut être pertinent sur un logiciel, pardon performant. Pour travailler, votre employeur va demander de faire des choses, et de faire de façon efficace. Pas forcément être capable de le faire en prenant un temps qui est parfois trop long pour le réaliser.
J'espère qu’on pourra travailler sur le fond de l'accessibilité et sur l'amélioration de l'usage en général.
—Merci, tu étais synthétique, je peux donner le mot de la fin à Sonia.
Sonia, du coup pour la perspective de ces sujets, d'après toi, sur quels fondamentaux devront se fonder des futurs débats de l’IA et sur quoi on devra préserver ces fondamentaux ?
—Je pense qu'il y a beaucoup de choses. Un des points importants, qui vient d'être rappelé, c'est avoir des équipes qui soient le plus diverse et inclusive possible. Dès la conception, le by design c'est important, parce que dès le départ vous avez des gens qui réfléchissent et qui vont vous mettre des alertes sur la façon dont vous développez votre système d’IA. C'est important. 
Il y a eu énormément de recommandations également du Défenseur des Droits, notamment dans un avis en 2022, où ils ont dit qu’il fallait, et c'est un point qui me semble crucial, avoir des analyses d'impact sur l'égalité.
C’est-à-dire que, encore une fois, surtout le cycle de système d'intelligence artificielle, vous faites une analyse. Vous prenez en pas en arrière et vous regardez ce que vous êtes en train de faire, et si oui ou non le système en développement va permettre une égalité ? où est-ce qu’il se positionne sur l'échelle de cette égalité.
Je suis avocate et juriste, je dis donc qu’il faut une réglementation soit claire et il faut qu’une réglementation soit contraignante, et qu'elle pousse notament pour avoir une égalité très forte dans tous les systèmes d’IA qui sont développés.
Je l'ai dit, aujourd’hui il y a beaucoup de texte sur l'accessibilité numérique. Et puis on a des textes sur l’IA. Mais il nous un texte d'intelligence artificielle qui inclut l'accessibilité numérique, avec des sanctions, le mot est lâché ! Si ce n'est pas respecté.
Un dernier point, des alertes : la capacité aussi pour les utilisateurs à remonter les systèmes qui ne permettent pas cette égalité, qui ne permettent pas cette absence de discrimination. Parce que si vous n'avez pas l'équipe dédiée en amont, peut-être qu’en aval, le fait d'avoir des alertes récurrentes par les utilisateurs permettra d'améliorer tout le système.
—Je te laisse la parole Anthony.
(Applaudissements)
—Merci à nos experts, merci à Julie Préciat pour cette animation. On a moins de 10 minutes pour des questions s’il y en a dans la salle. Je suis sûr qu'il y en a.
—Est-ce que je cours ?
—Tu ne cours pas assez vite en plus.
—Bonjour et merci pour cette table ronde. Vous parliez de risque de suppression de métiers de l'accessibilité avec la concurrence de l'IA. Je pense aux interprètes LSF qui sont avec nous depuis ce matin. Est-ce que vous avez une idée de à quelle échéance potentiellement, les interprètes LSF seront mis en concurrence avec une IA qui pourra faire de la transcription LSF ?
—Elle est provoc’ cette question (Rires)
—J'ai posé la question à Emmanuelle Aboaf de la qualité des avatars. En 2017, on avait regardé, on avait dit : « ne vous inquiétez pas, côté interprète, il n'y a aucun risque. » En 2023, Emmanuelle me disait que c'était quand même un peu mieux. Est-ce que ça pourrait ...  Aujourd'hui, la mise à disposition de langue des signes françaises ou étrangères sur les sites Web serait un vrai progrès pour les sourds. À l'heure actuelle, la force de travail des interprètes que je respecte beaucoup, c'est quand même... il en manque.
Il y a des chances que ce soit... il y a encore du travail pour les interprètes pour très longtemps. Peut-être que l'arrivée d'avatars va contribuer à améliorer ça rapidement.
—Pour compléter quand on parle d'IA, il y a une partie de collecte de données qui permet à l'IA d’apprendre et puis on a l’utilisation de l’IA. Aujourd’hui pour faire apprendre à une IA à faire le travail d’un interprète, il faut avoir un volume de données suffisant. Et donc pour pouvoir ne serait-ce qu’avoir une l'IA qui est en capacité de ne pas simplement être pas capable de signer des lettres… Quand on va commencer à signer des mots, déjà on va pouvoir le faire. Quand on va vouloir faire les phrases, la construction d’une phrase c'est aussi de la logique. Aujourd'hui, on manque de données. 
Je pense que le point important c'est qu'il faut réussir à collecter suffisamment de données pour venir alimenter une intelligence artificielle qui va être en capacité de comprendre la langue des signes. En plus le niveau de difficulté est supérieur à de la transcription de textes, type dictée vocale. Parce que la dictée vocale, on a de nombreux dictionnaires, de solutions numériques existantes pour faire de la traduction dans différentes langues. Entre la LSF, l’ASL, l'équivalent en Angleterre, etc… On a tellement de systèmes avec un vocabulaire et une approche qui peuvent même être différents que c'est compliqué. Il y a un projet qui a été fait en Asie qui est assez simple à réaliser parce qu’en Asie ils ont la notion d'idéogramme. Ce n'est pas très compliqué, on voit le signe, les signes correspondent à l'idéogramme. On devrait être capable de signer. Un petit comme quand aujourd’hui on épelle des lettres. Ça marche très bien. Et il y a pas mal de vidéos sur les réseaux sociaux qui montrent la reconnaissance de lettres. Mais de là à signer des phrases et un discours, on a une étape supplémentaire à franchir.
—Je pense qu’ils sont un petit peu protégés, puisque les interprètes, leur droit à l'image existe toujours. Donc normalement quand on les fait intervenir, le droit à l'image est là. Si on veut réutiliser ou diffuser, il faut payer. Normalement le droit à l'image ne peut pas être utilisé pour entraîner les IA. Il y a une protection là-dessus.
—Est-ce qu'on a d'autres questions ?
—Bonjour, on a vu à travers votre présentation, le fait que l'IA pouvait venir gratter de chaque côté de la passerelle que constitue l’accessibilité entre les utilisateurs qui bénéficient des règles et les producteurs de contenus qui les appliquent, soit en aidant les auditeurs soit en aidant les utilisateurs à travers des aides qu’on a détaillées. Est-ce qu'on est en mesure de commencer à penser à la législation qu'il faudra avoir quand ces outils auront pris une importance telle que on pourrait se retrouver avec des utilisateurs en situation de handicap qui disent à leurs compagnons IA, comme des chiens accompagnateurs, on aurait des IA accompagnateur à qui on dirait : « défriche-moi ce que j’ai devant moi ». Que ce soit un texte, que ce soit une compréhension d’un PDF… Puisque l'IA nous donne beaucoup de contexte pour comprendre ou en tout cas restituer quelque chose qui nous fait penser qu'il a compris…
—Il faut écourter.
—Comment vous voyez l'évolution de la législation pour intégrer le fait que ça prenne une place sur laquelle on a de moins en moins d'actions ?
—Je propose à Sonia de répondre.
—En réalité, la façon dont je vois l'évolution de la réglementation, c'est la même évolution qu'on a constaté ces dernières années. Ce n’est souvent pas suffisamment prospectif. L'exemple que vous donnez et qui est extrêmement intéressant, il est très spécifique. Il est réfléchi, dans un contexte dédié. En tout cas les régulateurs, et là ce n'est pas simplement l'Europe mais au niveau international, ne se projettent pas si loin. Et ils essayent encore de faire des textes qui sont encore fourre-tout en étant assez généraux.
Mais on descend dans ce que vous décrivez dans un niveau de granularité, notamment assez spécifique sur l'accessibilité numérique, qui n'est pas encore au cœur de leurs préoccupations. Donc l'évolution de la réglementation sera comme toujours un peu tardif. Parfois un peu maladroit. Pas complètement adapté et il devra souvent être compléter de recommandations, de code de conduite, de suggestions, d’avis des différentes autorités. Je pense que ce sera un peu lent.
—Merci Sonia. Une autre question ?
—Oui bonjour, une question sur la sobriété numérique et le développement de l'IA et l’accessibilité numérique. On va prendre le prétexte de l'accessibilité numérique pour utiliser l'IA et fournir de nouvelles choses. Tout ça a un impact sur la planète aussi.
On m'avait posé une question lors d'une conférence internationale sur Green digital accessibility. Qu'est-ce que ça veut dire pour vous accessibilité numérique verte ?
—On va demander à Philippe de répondre.
—C'est quelque chose d'important. Je vais donner un petit exemple. Quand on a mis a en accessibilité l’environnement Microsoft. On a réduit de 30% le nombre de sites internet existants dans l’entreprise. On a fait une économie de 30 % d'un fonctionnement de sites qui étaient obsolètes, plus l'utilisés. Et qui ont été remplacés par des choses un peu plus modernes.
Dans l'IA, on sait qu'il y ait une consommation importante d’énergie. Donc il faut travailler sur ça. On a 2 axes : soit réduire la consommation d'un côté. C'est ce que font les fabricants de chipset, comme Intel qui lance des composants moins gourmands en énergie qui permette d'améliorer les choses.
Nous, on a fait des tests d'immersion de data-center dans les océans. Histoire de réduire le refroidissement des machines parce qu'on a beaucoup de systèmes de réfrigération qui coûte énormément d'énergie. Ce ne sont pas que les machines utilisées mais toute l'énergie nécessaire pour refroidir ces machines. Pourquoi ne pas réutiliser la chaleur des machines pour venir chauffer les bâtiments ?
Je pense que le problème n'est pas simplement de se dire : il faut moins utiliser la technologie pour être plus Green. C'est comment l'énergie utilisée peut-être exploitée au mieux ? Puisqu’on aura toujours besoin d'énergie. On ne va pas repartir au papier crayon aujourd'hui. En tous cas dans plein de métiers, c’est plus possible. Traiter des gros volumes de données... les problématiques qu'on a avec l'IA c'est les mêmes questions que l'on se pose quand il y a eu la sortie des calculatrices. On s'est dit : on ne saura plus calculer. Il y a des machines qui vont le faire pour nous. On est dans le même mode de fonctionnement. On a des machines qui ont certaines capacités. Il faut les utiliser à bon escient. Il faut regarder comment l'énergie nécessaire pour les faire fonctionner va être utilisée au mieux et comment va pouvoir récupérer un maximum d'énergie pour d'autres choses.
—Vous voyez 24 ans de Microsoft, vous lancez une question et la réponse est là ! Vous imaginez quand il plante, il devient tout bleu, comme Windows ! (Rires)
—Alors, merci beaucoup pour tous ces exposés très intéressants. Moi j'ai une question pour les personnes qui ont présenté ces exposés. Est-ce que certains d'entre vous utilisent les générateurs d'application comme flutter par exemple. Il s'agit d'une application avec laquelle vous pouvez automatiquement générer la version IOS, Android et Web. Et sur la page il vous explique de quoi il s'agit on dit qu’ils prennent en compte l'accessibilité.
—Ce qu'on appelle Framework.
—Est-ce que l'on répond ? On ne parle pas d'intelligence artificielle.
—Je pense qu'il y en a quand même dedans me semble-t-il ?
—Non. (Rires) non.
—Oui on peut faire des choses accessibles mais je ne pense pas qu'on soit sur la bonne table pour en parler. Mais on peut faire plein de choses avec flutter.
—Merci infiniment, on peut les applaudir. Dernière question mais très très très vite !
—Bonjour, Laurence, je m'étonne un peu que sur nos lecteurs d'écran, on utilise aussi peu l'intelligence artificielle. Pour décrire les images qui sont sur les sites. Quand je reçois un mail qui n'est pas accessible, sur mon ordinateur, je le lis avec mon téléphone. Parce que j’utilise SeeingAi, merci Philippe. Et je suis étonné ou alors c'est moi qui ne sais pas du tout utiliser Jaws ou NVDA mais je m'étonne qu'il y ait aussi peu d'intelligence artificielle intégrer dans nos lecteurs d'écran. Je ne sais pas ce qu'on pense mes collègues ici. Frédéric, tu peux répondre ?
—Il y en a dans certains lecteurs d'écran mais ce n'est pas immédiat. Il faut aller chercher la fonctionnalité ou configurer son lecteur d'écran. Pour moi, c'est toute la différence entre la description d'une image et l'alternative à une image qui sont 2 choses différentes.
C'est pour ça qu'on ne peut pas automatiser la génération d'alternative textuelle sur un site Web. Une même image peut avoir des alternatives différentes dansd 2 contextes différents. Alors que votre IA va toujours faire la même description d'une image.
Pour moi, il y a des choses en place mais elles ne sont pas forcément utilisées puisqu'on navigue sur le Web. À la différence de SeeingAI qui est une application qui répond à des usages quotidiens, un lecteur d'écran est là pour analyser une page Web et aider à la navigation. Je pense que les usages ne sont pas tout à fait les mêmes. Je me trompe peut-être.
—Il peut y avoir un déplacement qui se fait du logiciel de lecteur d'écran vers le système d'exploitation. C'est ce que vous venez de décrire pour le passage en application pour Seeing AI et aussi les LiveCaption d’Apple qui arrivent. On va déplacer des fonctions d'accessibilité. Live caption, ça permet de retranscrire tout ce qui se passe autour d'un Smartphone. Je pense que c'est quand même une tendance.
—Il y avait une dame qui voulait poser une question depuis tout à l'heure. Je voudrais juste lui laisser la parole.
—Merci beaucoup. Très rapidement, je suis Céline, spécialisée dans l'accessibilité pour les personnes sourdes et malentendantes et notamment pour les vidéos. Je sais qu'on parle d'optimisme dans cette table ronde, je voudrais vous interroger sur les dangers pour l'accessibilité de l'IA.
J'en vois un premier quand je suis avec mes clients, pour l'instant la transcription automatique et le sous-titre automatique sont très insuffisants voir inaccessibles. Puisqu’ils ne respectent aucune norme de lisibilité pour les personnes sourdes et malentendantes. Je voulais savoir ce que vous en pensez sur le fait que pour l'accessibilité maintenant, est-ce que l'IA n'a pas des dangers là-dessus ? On pourrait se dire que l'IA est suffisante pour l'instant ?
—Philippe ?
—Il y aura des dangers, on est sur des systèmes automatisés. On le voit aujourd'hui sur les véhicules autonomes. Est-ce qu'on laisserait un ordinateur piloter une voiture et foncer dans un mur ? Est-ce que l'IA va décider qu'il faut écraser un enfant ou une personne âgée si je n’ai pas d’autre option que de foncer dans l’un ou l’autre ? On a forcément des décisions qui sont prises par l'IA. Aujourd'hui, il n'y a pas de législation. C'est pour ça qu'on n'a pas de véhicules autonomes. Ce type de décision ne pourrait jamais être tranché aujourd'hui dans de la législation. Ce serait impossible d’écrire par défaut : Il faudrait écraser la vieille dame plutôt que la personne, le jeune en poussette.
—Moi j'ai une réponse.
—Sachant que c'est culturel.
—La question est compliquée.
—Dans différents pays, à savoir qui doit mourir. Les réponses sont très différentes d'un pays à l'autre.
—Tout à fait.
—Merci infiniment
(Applaudissements)
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—Actuellement dans les foyers ont lieu les mini-conférences avec le retour d'une démarche... Je vais y arriver, démarche d'accessibilité expérience mené par la Mutuelle Générale, et à 15h 45 le baromètre sur les bibliothèques numérique et l'accessibilité des livres. Tout de suite, on va accueillir Romy Duhem-Verdière. Oui c'est ça. Merci beaucoup, merci à vous d'être venue sur le plateau du studio 104 pour A11Y Paris. Romy. 
Je vous laisse quelques minutes... Quelques secondes pour ceux qui veulent quitter la salle pour aller rejoindre les autres mini-conférences, ceux qui veulent s'installer. 
Ça va ? Tout le monde va bien ? Ouais ? Allez, on va laisser la parole à Romy Duhem-Verdière qui va aborder un sujet important, je trouve : designer l'accessibilité, inclusion ou accessibilité, est-ce du pareil au même ? Romy. 
— Alors, est-ce que le micro marche ? Oui ça a l'air bon. 
— S'il vous plaît ! On va laisser Romy prendre la parole. 
— C'est bon ? Ils sont calmes. 
— Avec le silence c'est mieux. 
— Bien... Bonjour, je suis contente d'être là avec vous. Je vous prie de m'excuser parce que je suis un peu fébrile, je ne suis pas certaine de bien tenir dans le temps, je tremble, je pense ça va passer au fur et à mesure. 
(Applaudissements) 
— Non, non ! 
(Applaudissements) 
— On est à la maison, tout va bien. 
— Bon... Ça va aller ! Du coup, je me représente rapidement, donc Romy, ça fait 25 ans que je fais de l'accessibilité numérique, j'ai commencé par 10 ans en tant que développeuse front et ensuite UX designer et je me définis, j'aborde une nouvelle décennie, je ne sais pas comment elle va s'appeler, mais je me définis comme coach accessibilité, concrètement, je vais sur le terrain avec les équipes pour designer avec les designer et développer avec les développeurs jusqu'à ce qu'ils soient autonomes sur l'accessibilité. C'est plutôt d'entraînement et ce faisant j'enseigne, ça fait plus de 10 ans que je forme des designers au design accessible, j'ai dû en former plusieurs centaines. C’est donc ce dont on va parler un petit peu aujourd’hui.
Je ne vais pas vous apprendre à designer de façon accessible. Je vais plutôt essayer de définir ce que c'est que le design accessible notamment cette notion d'inclusion qu'on voit liée quand on fait des recherches, on trouve sur le design accessible. C'est quoi la différence entre les deux ? Je ne parle pas trop vite ? OK. Merci. 
Alors, on va commencer par regarder, comme l'accessibilité est un sujet qui est normé WCAG, et qui se transcrit en France avec le RGAA, on va commencer à regarder ce qu'il y a dans le RGAA qui s'adresserait aux designers. 
Déjà, quand on ouvre ce référentiel-là, on voit qu'il est formulé sous forme de questions et qu'il est donc... C'est une grille de recettes et pour répondre à ces questions-là, il faut bien qu'elles s'adressent à quelque chose qui existe déjà, il faut quelque chose de déjà codé, notamment des questions sur la présence d'éléments de code. Il faut déjà quelque chose d'existant pour pouvoir utiliser le RGAA. Ça intervient un petit peu tard. C'est un très bon outil pour vérifier l'accessibilité mais qui ne nous dit pas comment faire, et comment designer accessible, le design intervenant beaucoup plus en amont que ça. 
Ceci-dit, il y a quand même quelques critères qui vont concerner le design, une thématique très explicitement compréhensible par les designers qui parle de couleur et contrastes. Et d'autre éléments, en fouillant, en ouvrant, on trouve d'autres critères, comme la visibilité du focus, des liens, les formulaires, je ne vais pas tous les lister, il n'y en a pas tant que ça. Au total, il n'y a que 13 % des critères qui concernent directement les designers. C’est un petit peu contre-intuitif parce que l'accessibilité c'est un sujet qui s'intéresse à des utilisateurs, qui est très fondamentalement UX, utilisateur centré, mais pour autant, dans sa mise en œuvre, via le RGAA, il n'y a pas tellement... Ça nous donne l'impression qu'il n'y a pas tellement de choses qui concernent le design, il a peu d'impact dans la conformité, la mise en accessibilité. 
On va aller regarder... Alors peut-être aussi parce que comme c'est une grille de recettes, ça regarde ce qui est existant, ce qui se joue dans le navigateur, ce qui est proche de la maquette. Je vais peut-être redéfinir ce qu'est le design, ça n'est pas que la maquette, pas que l'interface. Les critères qu’on vient d'évoquer sont repérables sur une interface codée, une maquette aussi, mais cette maquette vient quelque part, le design est un processus, et notamment la maquette va venir d'une exploration, de l'étude des besoins utilisateurs. Elle vient en réponse à cette étude, ces besoins utilisateur. Quel que soit la méthodologie design mise en œuvre, il y a toujours trois étapes. 
La première étant d'explorer les besoins utilisateur, aller concrètement à la rencontre des utilisateurs, faire des enquêtes, des interviews, étudier leurs besoins, ça va se traduire sous forme de persona, d’experience map, il y a différents livrables pour matérialiser ça, qui ne sont pas des maquettes. À partir de cette analyse, on va formuler un problème qui va se concrétiser, il va y avoir une piste de solution, on appelle ça un concept, c'est la phase de conception. Qui va se construire sous forme de maquette cette fois-ci. Il ne faut pas oublier la dernière étape, il faut vérifier cette hypothèse-là, il s'agira de tester cette hypothèse en retournant voir les utilisateurs pour vérifier, les tests d'utilisabilité pour vérifier que ça convienne bien à leurs besoins. Donc voilà. Et il y a besoin de considérer l'accessibilité à chacune de ces étapes-là. 
Je convoque dans le titre de la conférence, la notion de design inclusif. Très rapidement, vous le verrez dans la définition Wikipédia, design inclusif, conception universelle, design pour tous, c'est la même chose. Puisqu'on parle d'inclusivité, d’inclusion, ça se définit par la négative : l’inclusion c’est mettre fin à l'exclusion. Ça va aller mieux avec un schéma. C'est important de rentrer pour comprendre. L'idée c'est qu'on ne s'en rend pas forcément compte, on est dans un entre-soi et on est au sein d'une clôture dont il faudrait prendre conscience et regarder par-dessus cette clôture : tient, il y a des gens qu'on a laissé de l'autre côté de ce qui est une barrière. Toute la démarche, c'est de prendre conscience de ça, et ensuite, il ne suffit pas d'ouvrir la barrière, il y a peut-être d'autres choses à faire, ce n'est pas si simple que ça. Après la prise de conscience pour mettre fin à cette situation que je viens de décrire qui est l'exclusion. L'idée c'est de tendre vers cette situation idéale, la deuxième image qui est un cercle qui contient toutes les différentes personnes dans toutes leurs diversités, ce qu'on appelle l'inclusion. L'inclusion c'est une orientation qu'on se donne. Le but de ça, d’une démarche inclusive et de design inclusif, c'est de limiter d'exclusion et mettre fin aux discriminations. 
Et on va faire un petit rappel historique, tout ça a été conceptualisé pour voir d'où ça vient en commençant en 1945. Ça commence dans une ville aux aux États-Unis qui va accueillir les invalides de guerre. Et on va se rendre compte que la ville n'est pas du tout faite pour accueillir ces personnes qui ont une mobilité réduite. La ville de BattleCreek en 1945 qui se met à transformer son mobilier urbain de façon à permettre l'accès aux trottoirs qui n'était pas prévu. C'est une énorme prise de conscience parce qu’ils ne s’y attendaient pas du tout. Ça paraît évident maintenant, mais ça a été une révélation. C'est que tout le monde s'est mis à utiliser ce qui s'appelle un bateau dans un trottoir qui permet de passer avec un siège roulant, mais aussi une poussette ou un vélo. 
Donc ça, c'est le moment de la prise de conscience, et c'est devenu un mème qu'on voit assez souvent dès qu’il s’agit de design inclusif et qui s'appelle : l'effet bateau, en français, je ne sais pas comment on le traduit, l'effet bateau. Curb cut effect. On le voit assez bien sur ces illustrations, certes à la base, c'est prévu pour la personne à mobilité réduite au centre de cette illustration, mais ça va servir aux personnes qui ont une poussette, une valise, un chariot, un vélo, un skate et voilà, entre le moment de révélation, une nécessité d'aller vers quelque chose, d’une conception pour tous. 
Ça se théorise par la suite, à partir de 1985 avec notamment Ronald Mace, le fondateur, un architecte américain en fauteuil, qui est le père, en fait, de la conception universelle qui se définit, il s'agit de « concevoir des produits... Je n'arrive pas à lire. Des équipements, des programmes et des services pour qu'ils soient utilisables par toutes les personnes, les mots sont importants, dans la mesure du possible, sans recourir à des adaptations ou à la conception spécialisée. » Jusqu'alors, on concevait des choses pour les personnes invalides et d'autres choses pour les personnes valides. Et la grande nouveauté, c'est si finalement, on essayait de concevoir pour que ça serve à tout le monde, sur le modèle de l'effet bateau, quel que soit le sexe, l'âge, la situation ou son handicap. C'est plus large que le handicap, mais à la base, c'est une préoccupation de rendre accessible. Je l'illustre, pour bien illustrer ce que serait une adaptation spécialisée, c'est quelque chose qu'on vient rajouter selon un besoin spécifique. Sur l'illustration, on voit une rampe d'accès qui vient se mettre pour accéder à un train et en vis-à-vis, il y a l'illustration d'un train conçu dès le début avec une démarche de conception universelle, on a prévu de mettre le plancher du train au même niveau que le quai pour faciliter l'accès aux personnes à mobilité réduite. 
La conception universelle repose sur sept principes. Je ne vais pas tous les lister, ils concernent la conception dans le monde physique, on va aller plus vite sur ce qui nous intéresse dans le monde numérique et on va passer en 1989, ça parle à quelqu'un cette date-là ? 
J'aime à penser que le web a été conçu dans cette logique dans cette logique de conception universelle. C'est ce qu'on entendant les citations qu'on peut avoir du fondateur du web qui dit : « le pouvoir du web est dans son universalité, l'accès pour tous quel que soit le handicap est un aspect essentiel. » 
Et ça va concrètement... Je vais faire quelque grande étape. 1989 : la naissance du web. Assez rapidement, il y a une initiative, un groupe de travail dédié à l'accessibilité qui intervient au W3C c’est la WAI, et qui va se concrétiser avec les guidelines WCAG en 1999 qui sont désormais constitué en norme ISO depuis 2012. Qu'est-ce que ça veut dire le web conçu de façon universel ? L'idée c'est qu'il soit utilisable quel que soit les besoins, cette techno-là, notamment le langage HTML, il faut le penser comme une partition de musique jouée par n'importe quel instrument. Chaque utilisateur vient avec l'instrument qui permet de faire la restitution dont il a besoin, cette techno-là permet donc une restitution visuelle, textuelle, sonore, physique. Et c'est important de prendre conscience que ça a été conçu dès le début, nativement de façon accessible pour tous les usages actuels ou futurs. N'importe qui peut venir avec son instrument de musique, y compris celui a fabriqué ou qu’il va fabriquer, cette partition de musique peut encore être jouée. C'est ça la force de cette techno. On fait un saut en avant en 2003, Microsoft se dit : mince on est peut-être passé à côté de quelque chose, et qui a cette prise de conscience-là que « le concept du handicap a peut-être limité la compréhension de la nécessité d'une technologie accessible, l'industrie informatique doit tenir compte du large éventail de personne qui pourrait en bénéficier » et va initier et documenter le design inclusif, il y a un site dédié, qui est plutôt bien fait, auquel je fais référence dans la suite de la présentation. 
Et ce designer inclusif repose sur 3 principes :
Le premier reconnaître l'exclusion et en prendre conscience. Ensuite l'étudier, apprendre la diversité le 3e principe une astuce de conception, qui consiste à concevoir pour un et étendre à plusieurs.
On va explorer ces principes de design inclusif.
En résumé, pour résumer ce rappel historique, on a donc des pratiques de design que l'on a vu au début, qu’on va utiliser et mettre en œuvre avec une posture inclusive.
Et ses sous-entendus, mais dans la conception universelle du design inclusif cela embarque la nécessité d'être conforme pour ce qui est numérique au WCAG.
Et c'est le carrefour de ces 3 notions-là qui fait que ce sera conçus de façon universelle.
Alors, allons y.
On va entamer une démarche de design en commençant par aller découvrir les besoins des utilisateurs.
Et on va s'appuyer sur le premier pilier du design inclusif, étant de reconnaître l'exclusion.
Si cette barre horizontale que je présente sur toute la largeur de l’écran, représente l'ensemble de la population française. On sait que en consultant les études, qu’il y a seulement 1/3 de la population française actuellement qui se déclare être à l’aise dans ses usages du numérique. 1/3 des gens sont à l'aise avec les outils numériques que nous fabriquons. Ah ! Cela veut dire qu'il y en a 2/3 qui ne sont pas à l'aise. C'est beaucoup ! On va aller voir ce qui se passe du côté de ces 2/3 là.
Déjà, un premier tiers se dit éloigné du numérique, dans le sens où ils n'ont pas l'équipement, ils n’ont pas le réseau ou ils n’ont pas les connaissances de base. Donc il y a un gros tiers qui est hors-jeu du numérique.
Et puis il y a ce tiers qui reste au milieu. Ce sont des personnes qui utilisent le numérique mais qui n'arrive pas à accéder aux informations ou aux services qui sont proposés. Ils vont être discriminés par la façon dont on s'adresse à eux. Et c'est là qu’on va pouvoir agir quand on parle d'accessibilité et d'inclusion.
En rentrant un petit peu plus, pour regarder qui sont ces personnes, ce tiers là qui a du mal à accéder aux informations et aux services numériques, pour des raisons diverses : discriminés pour des raisons d'identité, de genre, de culture, de connectivité, de localisation, d'éducation… et contenu dans ses diverses causes de discrimination, tout ce qui touche à l’accessibilité donc aux différents types de handicaps.
On va faire un rappel de ce que dit la loi sur les discriminations, l'inégalité, une distinction de traitement, ce qui est intéressant c'est de les lister. Je ne vais pas toutes les énumérer. Il y en a 25 qui sont reconnues par la loi et on voit que le handicap fait partie de ces 25 discriminations.
C'est peut-être le moment de rappeler, je le redirai après : le handicap c'est quand même la plus grosse minorité au monde. Parmi toutes ces causes de discrimination cela représente celle qui touche le plus de personnes.
Voilà ce qui permet de prendre conscience des discriminations, et maintenant on va les étudier et essayer d'apprendre quels sont les besoins de ses utilisateurs là, essayer d'apprendre la diversité.
Comment ? Ça va être une question de posture.
En tant que designer, la première chose qu'on va se poser, c'est d’essayer de définir quelle est notre cible utilisateur.
La première question que l'on va se poser c'est : pour qui concevons-nous ?
Et le faire dans une démarche inclusive, ça va être de tout de suite après s’être posé cette question de : “pour qui concevons-nous ?” d’y ajouter “ et qui en est exclu ?”
Parce que sans s'en rendre compte on va avoir tendance à s'adresser à ses semblables et on va oublier tout un pan de population qui est simplement hors champ, en dehors de notre conscience. Il va falloir faire un pas. Ce n'est pas une démarche intuitive, ce n'est pas une démarche, ça va demander un pas de côté volontaire pour aller chercher activement autre point de vue et d’autres gens. On les exclut, on ne fait pas exprès, c’est simplement qu’on ne les avait pas en considération.
Mais cela fait partie du travail de designer de se poser ces questions-là, de “qui on exclut ?” On trouve des guides pour nous aider dans ce travail, je ne rentre pas dans le détail mais il y a des guides de questionnement qui nous permette de ne plus oublier cette population-là.
Je suis très en retard (Rires) et on vient de me dire qu'il restait 5 minutes.
On verra bien.
il y a un adulte sur 5 qui vit avec un handicap. 22% des personnes manquent de compétences numériques de base et 15 % de la population est neuro-atypique.
On va constituer cette pyramide-là, on va aller un peu plus vite, on se rend compte que dans la population, on a 21 % qui n'a pas de difficultés, 16 % qui a des difficultés mineures, et des chiffres plus importants, dont on n'avait pas forcément conscience, 37 % qui ont des difficultés de consultation, donc 1/3, et 25 % des difficultés sévères.
Ce qui va être intéressant dans le design inclusif, c'est de faire remonter/embarquer, le plus de gens possibles dans cette pyramide-là des personnes qui ont des difficultés particulières. En sachant que, la limite du design inclusif sera qu’il y aura toujours sur la pointe de la pyramide, des personnes avec des difficultés. Il y aura encore besoin d’adaptation mais on essayera de faire le moins d’adaptation possible... vous vous souvenez au début il y avait “dans la mesure du possible”.
Il y a ensuite, on va passer en conception, une astuce qui consiste à concevoir pour les extrêmes, et ça passe par une histoire qu'il va falloir que je raconte pour comprendre ça. C’est la situation d'un de mes collègues qui s'appelle Andrea, il était dans le train et il voulait choisir un film à regarder en rentrant chez lui. Dans le train comme ça arrive parfois, on n’a pas la connexion suffisante pour afficher les images et l’interface s’affiche donc sans les images, il y a des rectangles gris et il ne peut pas faire la tâche qu’il voulait faire, c’est-à-dire choisir le film. 
Toujours dans le train, il consulte une autre interface, et là toujours pas d'image, à la place des rectangles gris on voit qu’il y a un texte qui s'est affiché. On sait très bien ce que c'est ici, il s’agit d’une alternative aux images. Et on voit très bien que, il y a une interface accessible et l'autre pas et que la situation de handicap dans la réalisation d’une tâche est causée par l'interface qui n'est pas accessible. Ce sont les interfaces qui sont handicapantes, c'est ça le message.
Andrea, qui est dans le train sans image, parce qu’en basse connexion, est exactement dans la même difficulté à réaliser des tâches que Isa qui est aveugle et qui ne voit pas non plus les images.
Astuce de conception sera de concevoir pour le " cas d'usage extrême ". Ce qui est nouveau c'est qu'on ne soit plus pour la majorité mais pour une minorité, qui est dans un cas d’usage extrême et qui va permettre, en ayant ouverte ce cas-là et en l’étendant à l'ensemble des utilisateurs, de couvrir un grand nombre de difficultés d’usage.
On va le représenter par une pyramide, je vais aller assez vite, je pense que vous avez compris l'idée. On va couvrir des cas d'usage assez nombreux. On a fait le tour de ce qui est conception.
Je fais un petit warning, attention à l'iceberg.
Parce que tout à l’heure, on a parlé des critères d'accessibilité qui concernaient seulement pour 13 % les designers et on va regarder ce qui se passe... il y ne faut pas oublier qu'il y a d'autres critères pour d'autres métiers, notamment la production des contenus, il y a un gros quart des critères qui s'adresse à la production des contenus. Et la majorité concerne le développement front. 
Et l’idée c’est que le travail que l'on fait en design, en tant que designer on peut avoir l'illusion d'avoir résolu tous les problèmes, mais cela ne fonctionnera pas si ça ne s'incarne pas dans une interface qui est développée de façon accessible, or ça représente la grosse partie du travail.
Le design inclusif sera la partie émergée de l'iceberg et le développement la partie sous-marine de l'iceberg.
Je vais essayer de répondre à la question : inclusion, accessibilité, du pareil au même ? En fait, oui, inclusion et accessibilité c'est la même chose, parce que pour designer et de façon accessible, on va adopter les principes du design inclusif. Et quand on veut faire de la conception universelle on va nécessairement embarquer et concevoir aussi de façon accessible, mais pas seulement. En tout cas, du point de vue du design, c'est la même chose.
Le design inclusif et design accessible c'est bien la même chose.
Mais pas tout à fait, parce que l'accessibilité nécessite une fabrication, un développement qui respecte l'accessibilité et ça n'est plus la même chose. Il ne suffit pas de faire du design inclusif.
Est en fait la vraie équation et d'associer le design inclusif et le développement front accessible. On va essayer de l'illustrer.
Ce sont des personnes auxquelles on souhaite s'adresser, on va avoir une démarche de design inclusif pour les embarquer. Sur la partie de droite il y a des personnes en situation de handicap, je ne sais pas si vous voyez les petits personnages que j’ai mis à l’écran. Pour pouvoir les atteindre il va falloir y associer une fabrication accessible et cela permet de nommer ce qui est accessibilité c’est : fabrication accessible plus démarche de design inclusif. Et le tout constitue une démarche inclusive.
Je ne sais pas si c'est plus clair avec ce schéma.
On a oublié une dernière chose, il faut tester. Ce sera l'occasion de faire un résumé.
On a le RGAA qui se convoque sous la forme d’un audit sue quelque chose qui existe déjà donc il faut qu’il y ait quand même eu un peu de développement. On a vu qu’avant il y avait quelques critères, qui peuvent s'appliquer en design.
Ça c'est seulement la partie UI, c’est-à-dire interface utilisateur.
Ce qu’on vient de voir avant c’est qu’il y a toute la partie UX, recherche utilisateur aussi qui va s'appuyer sur ce qui est le design inclusif et ses 3 grands principes.
Ne pas oublier de tester pour vérifier, que ça va bien atteindre (il ne suffit pas que le produit soit développé) nos utilisateurs et on va compléter, post RGAA, avec les tests en synthèse vocale et auprès de panels d’utilisateurs, des tests d’utilisabilité avec un panel de personnes en situation de handicap.
—Merci beaucoup Romy, je suis désolé mais
(Applaudissements) 
Il faut qu’on passe aux questions ?
—Est-ce qu'il y a des questions ?
—Crier !
—Bonjour, moi je travaille sur le design, j'ai trouvé la présentation super, c'était juste un commentaire. Je trouve problématiques de dire que l'accessibilité c'est l'inclusion. En tout cas quand je le présente, je le présente en disant que l'accessibilité fait partie de l'inclusion. C'était juste sur ça, je voudrais juste une précision, est-ce que vous considérez que l’accessibilité un plus on, c'est la même chose ?
—D'un point de vue design, oui. Si tu as une démarche design inclusive, tu fais de l'accessibilité. Et en fait la notion de design accessible, n'existe pas. Ce que l'on fait, en design accessible c'est une démarche de design inclusif.
—On est d'accord mais si je prends le racisme qui n'était pas dans la liste tout à l'heure, il y a des problématiques sur les couleurs si vous ne testez pas avec des personnes. Cela nécessite de faire un travail particulier mais je ne peux pas dire que travailler la question de la couleur, c'est toute l'inclusion. Comme je ne peux pas dire que travailler sur la question de l'accessibilité, c'est toute l'inclusion. L'inclusion est beaucoup plus large. Ma définition est claire, juste que l'accessibilité fait partie de l'inclusion. Mais l'inclusion n'est pas l'accessibilité.
—En termes de pratiques, de design, oui. En termes de panel utilisateur, non.
—Est-ce qu'on a d'autres questions ? Je suis désolé de vous interrompre comme ça.
—Est-ce que vous avez une question ? D'accord, OK.
—C'est normal, les designers ne développent pas. Pour y répondre, il y a un besoin de dialoguer entre designers et développeurs. Le designer doit aller voir les développeurs pour vérifier la faisabilité.
—Essayer de faire des questions, moins de remarques. On a tous nos remarques, ce n'est pas adressé contre vous. Je vous aime bien (Rires) C'est vraiment pour qu'on puisse être le plus efficace possible. On joue contre le temps. Est-ce qu'on a d'autres questions ? Je suis vraiment désolé. Mais bisous (Rires)
—Ça va être dur de passer à autre chose. Bonjour, je m'appelle Pierre, développeurs front, j'ai remarqué que souvent la distinction, le problème en tant que dev front pour rendre accessibles les interfaces vient du fait que le design qui a été fait mais aussi des créateurs de contenu, c'est assez dur pour moi de réussir à trouver le moyen de mettre tout niveau.
Quelle est d'après vous une manière d'avoir un impact là-dessus en tant que développeur front ?
C'est une vaste question mais entre guillemets, de rendre quelque chose avec un design inclusif même si ça n'a pas été réfléchi entièrement de cette manière. Et c'est parfois le contenu créé derrière en a absolument rien à faire.
—Le contenu à l'heure actuelle, c'est ce qui est le plus difficile. Il faut former les producteurs de contenu. J'avais envie de dire, tu prends un gourdin, tu vas taper sur la tête du designer. Si il y avait un choix avec la compétence la plus important, c'est le dev front. C’est sur lui que repose la plus grande responsabilité de l'accessibilité. C'est toi qui as le plus le droit de taper avec un gourdin sur la tête de tous les autres pour dire : ça ne va pas, il faut refaire !. En fait c'est difficile puisque rien n'est impossible techniquement. Après c'est une question de temps, de coûts et de difficultés à rendre accessible. Parfois il suffit de bouger un truc pour que ce soit plus facile à développer.
—Merci beaucoup, je vous rappelle le programme à suivre sur les espaces foyer. À 16 heures, nous aurons un atelier sur les audits, les exemptions et dérogations. Et à 16h20, une conférence sur l'enseignement de l'accessibilité en Bachelor sur un diplôme universitaire. Merci infiniment Romy ! Que l'on peut applaudir très fort.
(Applaudissements)
Et encore une fois, désolé pour les remarques, sans rancune. On se retrouve à 16h05 ici. Sur ce plateau, à tout à l'heure.
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[bookmark: _Toc163234075]Intervenantes et intervenant : Estelle PEYRARD (APF France Handicap), François LE BERRE (My Human Kit), Amelie GALCERA (H-LAB)
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— Merci d'être encore là sur ce studio 104. Nous rejoignent sur ce plateau les intervenants de la nouvelle table ronde qui débute sous la tutelle de Stéphane Gaillard, directeur de l'Institut National des Jeunes Aveugles Louis Braille, situé en plein cœur de Paris, que tout le monde connaît. Avec une question, une thématique à traiter sur cette table ronde : accessibilité, à quoi servent les labs ? Stéphane, je te laisse la parole. 
— Merci beaucoup Anthony. Bonjour. Et merci à l’AVH de nous avoir invité à travailler sur ce sujet d'actualité avec Amélie Galcera du H-Lab, avec Estelle Peyrard du TechLab de l’APF France handicap et avec François Le Berredu MyHumanKit de Rennes. 
Pourquoi l’Institut National des Jeunes Aveugles Louis Braille sur les laboratoires, vous allez me dire, peut-être cette institution ? Peut-être parce qu'il y a bientôt 200 ans on a eu une première aide technique qui a été inventée par Louis Braille lui-même : le code. Puisque c’est dans les murs de l’Institut. C'est peut-être pour cette raison que Sylvain nous a demandé, à l’Institut, de nous investir. Mais aussi parce que depuis quelques années, nous réfléchissons à reprendre l'esprit de l'époque de Louis Braille et de rechercher, de revenir à chercher et à aider les plus jeunes, dans notre cas, pour mieux s'inclure dans la société. Et on constate aussi comme toutes les associations, on est souvent sollicité pour tester, très souvent, voire quotidiennement, et on arrive en fin de parcours, on nous demande simplement un test, et quand le testeur n'est pas trop content de nous, il va voir l'AVH de l'autre côté de la rue, ou ApiDV, ou Voir Ensemble, ou la fédé. Et en plus, on constate qu'il y a beaucoup de recherche en silo, et que les labs parfois sont seuls et qu'il y a un manque de connexion et de communication. Pour simplement la petite histoire récente, il y a un mois, je suis allé à Dublin, chez les homologues de l’INJA, et on m'a présenté une première mondiale, une super plage braille multiple pour suivre les matchs de foot et la représentation spatiale. C'était une première mondiale et trois semaines plus tôt à Toulouse on avait présenté la même, qui était aussi une première mondiale. C'est l'exemple, qu'on espère qu'on ne fasse plus. C’est-à-dire que chacun travaille dans son coin, même si les inventions sont très belles, on pourrait économiser du temps et de l'argent pour les déficients visuels, et les personnes en situation de handicap, en allant plus vite. 
Et puis, aussi, pourquoi l'Institut à présent se met dans la recherche ? On a déjà organisé deux hackathon, un l'année dernière avec l’Epnak et le groupe des INSA sur le handicap en général, et cette année, la semaine dernière, vendredi, un deuxième avec les mêmes partenaires sur le sport. Et c'est là aussi que les labs et les fablab, les labos, les hackathons ne font pas que de la technologie puisque l'équipe qui a gagné, une équipe mixte d'ancien élève de l’Institut et de l’Epnak ont inventé un kit tout simple pour le parasport dans les écoles,  tous les établissements scolaires, pour aider l'introduction du parasport avec les contacts et personnes spécialisées dans la zone pour que ça puisse être simple, et c'est pas technologique et pourtant ça fait partie de ce que savent faire les labs et ce que vont nous présenter nos trois participants. 
Je vais demander tout de suite à Amélie Galcera de nous présenter le H-Lab qui a été créé il y a un peu plus d'une dizaine d'année, présenter ses spécificités, qu’est-ce qu’il propose, à l’ombre un peu du TechLab et de l’APF mais avec ces spécificités. 
— Oui, merci beaucoup. Je suis Amélie Galcera, je suis designer de formation, j'ai rejoint le H-Lab ce début d'année. Le H-Lab, c'est une association de loi 1901 qui regroupe des acteurs spécialistes du handicap et qui peuvent amener leur expertise sur ce sujet-là. On a une dimension qu'on pourrait appeler d'inter-handicap puisque parmi nos membres on compte des associations représentatives du handicap moteur, par exemple, du handicap sensoriel, ou intellectuel, mais on a aussi des entreprises parmi nos membres qui cherchent à faire évoluer les usages, des organismes de recherche, des institutions et notre but c'est de réfléchir ensemble à promouvoir des solutions qui soient le plus accessibles et les plus universelles possible. 
Au H-Lab ce qu'on aime bien dire c'est qu’on a envie de concevoir avec tous et pour tous. Et on pense que c'est comme ça qu'on pourra promouvoir plutôt des solutions qui puissent être le plus adapté possibles et par conséquent le plus accessible au plus grand nombre. Pour ce faire, on a accompagne des projets innovants en mettant en relation, finalement, les porteurs de projet avec des associations représentatives de plusieurs handicaps lorsqu'on le peut pour que les personnes concernées puissent donner leur attentes, leurs besoins, leurs avis sur des projets qui sont en train de se créer. On essaye d'inclure les personnes dès le début des projets pour qu'ils puissent se penser ensemble, et qu'on puisse bien prendre en compte les attentes de chacun. Comme exemple en ce moment, on travaille sur le projet Ability qui est un projet financé par la Commission Européenne et regroupe plusieurs membres en Europe, des associations, comme le H-Lab en France, mais également des entreprises comme Samsung ou Siemens. Et le but c'est de développer une tablette tactile multisensorielle qui soit à la fois portative et qui ne dépasse pas un prix trop excessif, on l'espère, dans le but de favoriser l'accessibilité numérique et l'accessibilité à du contenu graphique, aux personnes aveugles, malvoyantes ou sourde-aveugles. Donc, tout ça dans une démarche de co-construction avec les utilisateurs concernés. Au H-Lab c'est notre rôle de mener des entretiens, des workshops, des interviews avec des personnes concernées via nos associations membres. On a déjà mené des tests avec des personnes membres de l'association AVH, de la Fondation des Aveugles de France, de l’AMSA, de divers organismes comme ça, et le but c’est, comme je le disais précédemment, collecter les attentes de chacun et de les inclure, bien sûr, dans le développement de cette technologie. Le projet a commencé l'année dernière, en septembre 2022, et il sera à mener sur trois ans, c'est une démarche itérative avec les personnes. Et donc au H-Lab on essaye aussi de mener une dimension un petit peu plus universelle, c'est-à-dire que cette technologie d'écran avec un retour aptique très localisé qu'on essaye de développé pour ce projet Ability, on essaye de réfléchir à quoi ça peut servir dans une dimension plus large. On pourra peut-être l'évoquer plus tard. Mais souvent les personnes nous parlent de difficulté avec l'électroménager, avec les bornes de retrait de billets etc... donc cette technologie-là pourrait être étendue de façon plus large et plus universelle et profiter à tous parce que ça pourrait très bien aussi servir à avoir un retour localisé au doigt, lorsqu'on tape son code sur un TPE, des fois on peut imaginer qu'on peut être ébloui par le soleil, sans être atteint par une déficience visuelle ou autre. On peut nous aussi, comme tout un chacun, des besoins d'un retour de confirmation, par exemple, ça pourrait être une application possible. Voilà. Pour le projet. 
— Merci beaucoup. Estelle Peyrard pour le TechLab de l'APF France handicap, vous avez dans votre ADN de justement, d'impliquer les personnes en situation de handicap, la co-construction et l’universalité. Vous avez notamment, comme grand succès que l'on connaît du grand public, une collaboration avec une grande entreprise bourguignonne, Seb, où vous avez développé du matériel électroménager designé pour tous et en particulier pour les personnes handicapées, mais pas seulement. Voilà, je vous laisse la parole, pour développer sur ce projet mais pas seulement et aussi sur ce qu'il représente de votre culture, de votre volonté, de vos axes forts dans ce labo pour l'accessibilité. 
—Bonjour à tous, effectivement, Seb ça a été un projet assez emblématique au sein de l'association APF France Handicap et c'était parfaitement en ligne avec ce que l'on essayait de faire depuis 5 ans au Techlab : savoir faire participer les personnes en situation de handicap à l’innovation.
On a commencé à le faire plutôt avec les start-ups. On a accompagné en 5 ans une quarantaine de start-ups, avec à chaque projet, la constitution d'un panel de personnes en situation de handicap que l'on constitue avec l'aide des 450 établissements et délégations de notre association. Pour que les personnes puissent donner leur avis sur les aides techniques qui sont en train d'être développées par la handitech.
Et cet avis des personnes on en a vraiment besoin, puisque beaucoup d'aides techniques ne répondent pas malheureusement aux besoins des personnes en situation de handicap. Quand on les interroge, 80 % des personnes disent qu'elles ont des besoins auxquels le marché des aides techniques ne répond pas et on constate des taux d’abandon des aides techniques assez forts.
APF France handicap souhaitait, pour améliorer cela, que les personnes elles-mêmes participent à la conception des innovations de demain. On a commencé avec des start-ups, on travaille aussi, vous l'avez dit avec des grands groupes : Seb, l'an dernier le groupe Atlantique, Sodexo, La Poste, en ce moment on travaille avec Airbnb et Castorama, Brico Dépôt...
Soit parce que les grandes entreprises se soucient malgré tout de l'accessibilité de leurs produits, soit le plus souvent par ce qu’elles ont compris l'effet bateau qui était expliqué tout à l'heure. Elles ont compris qu’en travaillant avec les personnes en situation de handicap, elle peut identifier des innovations qui vont être pertinents pour tous les utilisateurs et c'était le cas de cette gamme de petit électroménager qui a été conçue avec le groupe Seb et commercialisée sous la marque Tefal. À la fin, on a une bouilloire qui paraît comme ça tout à fait standard, mais sur laquelle vous pouvez effectivement lire les chiffres qu'il y a sur la jauge et ce n'est pas le cas de beaucoup de bouilloire, qui a un bec verseur qui permet de ne pas en mettre partout (Rires) Enfin des chosent qui permettent juste d'améliorer la qualité d'usage pour tous. 
Et c'est pareil quand on a travaillé avec le groupe Atlantique, qui fait des radiateurs, des sèche serviettes etc... De se dire que la commande de votre sèche serviette n'est pas tout en bas, vous n'ayez pas besoin de vous mettre accroupi voire à plat vente pour lire la commande et comprendre comment il fonctionne et l'activer. Je pense que ce n'est pas utile que pour les personnes qui vont avoir du mal à adopter cette position.
Donc, on travaille sur cette sensibilisation des entreprises, des marchés de recherche avec l'école polytechnique qui s'engage à nos côtés. On a une démarche de recherche qui lance cette année un observatoire de l'innovation inclusive. On interroge des entreprises pour savoir dans quelle mesure elles comprennent ce concept d'innovation inclusive ? comment elles se l'approprient ? Comment elles innovent ? Avec qui ? En prenant en compte qui ? Aussi bien dans leurs innovations produits/services que dans leurs innovations organisationnelles.
On essaie dans nos recherches d'éclairer la notion d'expertise d'usage. C’est à dire les savoirs expérientiels qui sont mobilisés par les personnes en situation de handicap dans nos démarches de co-conception pour objectiver l'apport de ces panels de personnes.  On a besoin de mieux comprendre, ce que c’est que ce savoir expérientiel.  Et c’est vrai que le constat de départ, notamment quand on travaillait avec des start-ups, c'était que les start-ups nous disent : “oui j'ai fait de la co-conception, je suis allé voir un médecin, un ergothérapeute, une orthophoniste, un kiné et j'ai co-conçu avec tout ce monde-là.”
Et finalement la personne, l’utilisateur final, était un peu oubliée de l'équation. Et c’est vrai que les médecins, tous les professionnels ont des savoirs théoriques et pratiques, qui sont tout à fait utiles à la conception d’aides techniques mais qui ne remplace pas le vécu des personnes.
On a besoin de comprendre, quels savoirs sont construits par le vécu du handicap et qu’ils peuvent être transmis et utiles dans les phases de conception, d’objectiver ce savoir pour continuer à légitimer la parole des personnes dans les démarches d'innovation.
—On reviendra sur l’expertise d’usage, sur l’universalité et le décloisonnement. Je vais donner la parole à François Le Berre, dont le MyHumanKit, son labo, a une démarche un peu différente, puisque pour inclure les personnes en situation de handicap, c'est plus radical, ça doit venir de la personne, et on construit le projet autour d'elle si je ne me trompe pas mais je vous laisserai en parler. Vous êtes ingénieur en aéronautique, et MyHumanKit a été créé en 2014 et a eu comme grand succès, un projet qui est sur la table si je ne me trompe pas, mais aussi une main bionique, je ne sais pas si elle est bionique mais en tout cas elle est articulée.
Avec comme principe que tout cela doit être accessible, pour rompre le circuit infernal du prix des aides techniques qui sont souvent inabordables si on ne bénéficie pas d'aides publiques.
Je vous laisse la parole François pour présenter votre labo.
—Merci. Alors moi, je suis un simple adhérent de MyHumanKit puisque notre directeur ne pouvait pas être présent aujourd'hui. Alors nous sommes une association à but non lucratif, qui a pour ADN de mettre l'utilisateur final au cœur de la démarche.
Vous êtes handicapé, quel que soit le handicap que vous ayez, ce n'est pas spécialisé. Je suis malvoyant, j'ai ma canne blanche, je ne vous vois pas, ce n'est pas la peine de lever la main. Pour poser des questions tout à l’heure (Rires)
— On sera deux, comme ça.
— On met au cœur de la personne handicapée qui a un besoin.
Nicolas Huchet, par exemple, qui a une main artificielle, voulait la fabriquer en mode open source. Et donc le porteur de projet est handicapé, c’est la personne qui pousse la porte. L'association ne vend rien. Elle est là pour aider et mettre en place un réseau de façon pluridisciplinaire entre des gens valides et des gens invalides.
C’est-à-dire que vous avez un handicap... Je pense à Nicolas avec sa main artificielle, rêve de faire une main open source pas chère. Nicolas serait là, il vous dirait : “Moi, je lutte contre le Handi business.” C’est-à-dire les gens qui vous vendent des solutions très très chères dont on utilise nous, handicapés, que 5 à 10% des fonctionnalités au quotidien. Ce n'est pas très politiquement correct ce que je dis mais c'est exactement l'esprit pour résumer. 
Donc vous avez un handicap... Il y a une personne en fauteuil roulant qui est arrivée et qui nous a dit : “Ben, moi avec mon fauteuil, je n'arrive pas à atteindre les plantes vertes que je veux arroser.” Donc on lui a développé un système avec une canne, un tube qui lui permette d’aller arroser à 1,5m, 2m, sa plante depuis son fauteuil.
Je suis malvoyant, mon premier problème, je fais du tandem : est-ce que j'arrive à gonfler les pneus de mon tandem à la bonne pression ? Le manomètre qui est sur la pompe à vélo est absolument illisible. J'ai poussé la porte en leur disant j’ai tel problème. Ça paraît idiot mais c’est comme ça. On a pris un Arduino, une petite carte électronique et on l’a programmée et langage C ++, on a mis un capteur de pression à 10 €, on a mis des bouts de tuyaux d'aquarium, si ma mémoire est bonne, on a récupéré des morceaux de bric et de broc, et maintenant quand je gonfle mon tandem je suis censé voir la pression avec un cerveau moteur, une petite aiguille et puis des bips qui sont émis en fonction du nombre de barres. Voilà c'est un exemple basique je vous donne.
Ils ont été surpris. J'ai posé la question, ils m'ont dit : “ on a des adhérents qui sont voyants, qui ont des compétences en électronique et informatique, ils vont aider.”
L’association, c'est ça l'esprit ! On aide la personne handicapée. Le porteur de projet, la porteuse de projet, est la personne handicapée. Autour d'elle il y a une équipe pluridisciplinaire de gens valides, ou handicapés, peu importe, chacun contribue et le projet est publié en open source.
MyHumanKit regroupe 8 salariés, qui sont principalement des FabLab Managers, qui ont des compétences. On est basés à Rennes, près de Villejean, dans les locaux de l’Askoria. C'est un espace dans lequel vous allez trouver tout ce qu'il faut pour faire de l'électronique, de la découpe laser, de l’impression 3D, de la modélisation 3D, et tout ce que on peut trouver comme outillage (perceuse, etc...) qu’on trouve dans un FabLab.
L'autre originalité, c’est que le FabLab est ouvert en OpenLab tous les jeudis après-midi. Si vous passer par Rennes, je vous invite vivement à venir nous voir. Il n’y a aucun problème, on vous accueillera très volontiers.
MyHumanKit, s’intègre aussi dans des démarches de sensibilisation au handicap dans les grandes entreprises, en faisant des prestations pour des hackathons qui peuvent durer 3 jours avec 4 ou 5 équipes durant lesquelles une équipe qui regroupe des makers de MyHumanKit, une personne handicapée, de l’entreprise ou de MyHumanKitt, des salariés de l’entreprise et on mélange tout ça joyeusement pendant 3 jours pour travailler sur une solution à régler.
Typiquement, le premier hackathon que j’ai fait, alors MyHumanKit appelle cela un Fabrikarium. Notre collègue Jonathan, tétraplégique, est un fou de jeux vidéo. Très faible force dans le bras, très peu d’amplitude. Il voulait piloter depuis le fauteuil roulant avec le joystick de son fauteuil roulant, piloter son PC pour jouer aux jeux vidéo.
On a fait un hackathon en 2019, avec ArianeGroup, aux Mureaux, je peux vous assurer que mes collègues, parce que je travaillais chez eux à l’époque, ce n'est plus le cas aujourd’hui, au début étaient impressionnés par la personne handicapée qui était dans le fauteuil. Ils voyaient la personne handicapée. Je peux vous assurer qu’au bout d'une heure il voyait seulement Jonathan est plus le handicap. C’est ça la démarche positive.
Vous incluez dans une équipe des gens valides, des gens non-valides autour d'une problématique, que vous construisez ensemble. Vous publiez le tout en Open Source. Après on peut reprendre, ou pas.
J'ai fait un hackathon avec Airbus en 2016, à Toulouse. On a fait une imprimante braille en détournant une imprimante 3D, pour embosser du carton. Stéphane tu es dans la salle, lève la main s’il-te-plaît pour te faire identifier ! J'ai devant moi une machine qui est une imprimante braille dont le prix de revient à la fabrication et d’à peu près 200, 250 €. Les plans sont en open source sur le Web. Le logiciel est en Open Source. Vou avez un petit utilitaire qui tourne sur votre PC, vous tapez votre texte en noir, vous l'envoyez à l'imprimante, vous mettez votre feuille et ça imprime une page A4 seulement à la fois. Si vous avez un bout de partition, ou une recette, une liste de course à imprimer ça peut suffire. C'est une réalisation. Stéphane a oublié tout cela en Open Source. 
Je peux donner quelques exemples. Là, je viens de finir le développement... avec MyHumanKit on a un réseau, des HumanLab, on a des partenaires, l’INRIA à Rennes, qui participent pour développer une machine à lire à base d’un Rasberry Pie et d’une caméra. On prend une photo d’un texte, on l’OCRise et on l'envoie à une synthèse vocale. Le prix de revient de ce truc-là ce sera à peu près 200, 250 €, ce sera une page A4 à la fois mais ça peut peut-être répondre à 80 % des usages.
Dernier exemple en date, je suis en train de finaliser un projet pour accéder à un multimètre digital. Je n'arrive pas à l'écran, je veux aller mesurer une tension sur un circuit électronique et bien j'utilise le PLE du multimètre, on développe une application accessible qui tournera sur mon PC et qui m'indiquera la tension 12 V de mon circuit. On est vraiment dans une démarche Do it yourself et Open Source que l’on partage avec la planète entière.
— Merci beaucoup.
(Applaudissements)
—Estelle et François, vous avez parlé beaucoup de ne pas stigmatiser les personnes en situation de handicap, Amélie, comment vous abordez ce sujet, certes on a besoin d’aides techniques quand on est en situation de handicap mais comment est-ce qu'on peut ne plus être stigmatisé et avoir des aides techniques qui servent à tout le monde et en particulier à nous ?
—Alors je pense que le fait de proposer aux personnes de participer à la création de futures aides techniques qui ne soient pas forcément techniques, de projet au sens large, c'est déjà, je pense, moins les stigmatiser. C'est leur permettre d'exprimer une expertise sur leur handicap, leur mode de vie, et puis de pousser ensemble le concept dans une dimension plus large, cela permet aussi d'englober je dirais leurs problématiques qu'ils rencontrent quotidiennement dans un aspect plus grand.
De montrer que l'on réfléchit pour tous, mais ensemble, en prenant chacun, en les comprenant mieux, en se mettant aussi à la place des autres, je pense que c'est un des moyens de peut-être ne pas stigmatiser les personnes selon moi.
—Merci j'aborde la question d'actualité, un peu polémique, sur la valeur d'expertise, comment est-ce que l'on reconnaît le statut, la rémunération des chercheurs et notamment des chercheurs en situation de handicap ? Estelle Peyrard, vous avait réalisé une thèse sur ce sujet-là. Vous pouvez peut-être nous éclairer sur les tenants, les sous-jacents de ces problématiques qui est vraiment d’actualité. On en parle partout, dans tous les Labs, on n'en parle à la feria, c'est le sujet d’actualité. On en a déjà parlé l'année dernière je crois ici aussi. C'est vrai que c'est un sujet complexe et on ne peut pas l'éluder dans la recherche, c'est vraiment en ce moment le sujet je crois.
—C'est une question dont on a souvent discuté avec France handicap. La question de savoir si les personnes que l'on fait participer à nos panels utilisateur, on pouvait, on devait les rémunérer ou pas. Cela pose plusieurs questions, la première question c'est de trouver le moyen de les rémunérer. Quand on accompagne des start-ups, le plus souvent, elles n'ont pas ces moyens-là. Et on peut considérer aussi que participer au test d'aide technique peut faire partie des activités qui sont menées par les nombreux bénévoles de notre association, au titre de l'amélioration de l’accessibilité. 
Et puis par contre, quand on travaille avec une grosse entreprise, c'est vrai que ça nous pose un peu plus question. Parce que on crée de la valeur pour l'entreprise. A priori, demain de la rentabilité. Ce qui est un peu moins évident pour les start-ups, ou en tous cas, à plus long terme. Et donc on a pris le parti de demander une compensation. Je dois avouer que l'on se cherche encore un peu sur le format. Mais on demande une compensation aux grandes entreprises pour les participants à nos démarches. La question que l'on se pose et lon va démarrer une recherche sur le sujet, il y a une thèse qui va démarrer la semaine prochaine sur le sujet chez nous, c'est de savoir comment on valorise l'expertise usage et personne en tant que compétences ? 
Puisque c'est ça tout l'enjeu. C'est de se dire que l’utilisateur qui participe au test d’un dispositif innovant, il apporte des connaissances et ces connaissances ont suffisamment de valeur pour être rénumérables par les entreprises. La question est ouverte. Est-ce qu’il faut un petit complément de formation pour que les personnes qui participent régulièrement nos démarches transforment cette expertise d’usage en compétences professionnelles ? Est-ce que demain, ce sont de nouveaux métiers ? Des métiers d'assistant designer en accessibilité ? Est-ce qu'il y a besoin d'une reconnaissance de ces métiers ? Qu'est-ce qu'il faut pour que les entreprises reconnaissent ces savoirs spécifiques en tant que compétences. C'est ça que l'on va étudier.
—Merci, il y a le sujet de ne pas perdre certaines aides pour les personnes en situation de handicap. Si elle rentre dans un process de rémunération.
—Oui, c'est pour ça que l'on est encore hésitant sur le format de la rénumération/com-pensation/gratification. Je ne sais pas comment il faut l'appeler. Parce qu’effectivement, il n'est pas question de remettre en cause les aides qu'elles peuvent toucher par ailleurs.
—C'est un sujet que le Président de la République a abordé au CNH. Pour assouplir les règles. Cela pourrait aider les personnes en situation de handicap d'être plus participantes et plus reconnues dans le domaine de la recherche. Je crois qu'on a épuisé notre temps. Merci.
(Applaudissements)
—Merci beaucoup, on va passer aux questions. Est-ce qu'il y en a ? Je suis sûr que oui. J'ai vu des mains levées. Non c’est pas vrai (Rires)
—Oui bonjour, je suis une personne non voyante et je voulais poser une question à la personne qui nous a parlé de MyHumanKit. Est-ce qu'il est envisageable de créer par exemple une aide technique pour les déplacements ? Parce que je sais qu'il en existe actuellement. Mais il se trouve qu'il y a des problèmes avec le projet Tom Pouce. J'ai l'impression que le projet va bientôt se terminer. Moi je suis utilisateur de cet appareil. C'est un détecteur d'obstacle. Depuis qu'il est tombé en panne ben je n’ai plus de retour.
—De ce que je sais, il n'est pas prévu que le Tom Pouce s'arrête, en tous cas au niveau de ceux qui soutiennent le projet. La question que vous soulevez est juste concernant la maintenant. Chez HumanKit ?
— J'en ai pas parlé, je ne suis pas venu avec, ça a faisait partie de mes marottes il y a quelques temps. On a fait un premier prototype avec une boîte en carton à chaussures et un télémètre à ultrason il y a 3 ans lors du Fabrikarium, qu’on avait fait au bureau avec ArianeGroup qui était partenaire aussi dans le réseau des labs. On a travaillé dessus à moulte reprise et on a eu la chance d'organiser un stage avec l’INRIA et l’INSA de Rennes et on a un stagiaire qui nous a fait un magnifique boulot. Et si vous allez dans le Wiki lab de MKH. Vous allez sur votre navigateur web vous tapez wikilabmyhumankit, vous allez tomber sur tous les projets qui sont publiés. Il y a un projet de canne blanche électronique. C'est un kit qui vient s'accrocher sur la canne. Il y a un télémètre laser est parallèle à l’axe de la canne et qui vient détecter les obstacles et vous émettre des bips sonores. Et sur la partie supérieure, il y a 2 détecteurs à ultrasons miniatures qui viennent couvrir la zone devant votre poitrine et devant votre tête. Alors, c’est pas parfait. C’est du Do It Yourself, c'est documenté en open-source. Vous pouvez le reproduire, vous allez dans n'importe quel FalLab du monde et vous dîtes: “ je veux faire ça pour ma canne blanche mais le son ne me plaît pas. La fréquence est trop élévée, trop basse, j’ai des problèmes d'audition, je veux l’adapter à mon audition. Je voudrais les vibrations la place du son, tout ça, c'est faisable. Ça s’appelle de l'open-source, et ça existe.
—On dirait Steve Jobs.
(Applaudissements)
Ça parait si évident quand il le dit. Merci. Petite précision, SeeingAi, il faut utiliser son téléphone. Philippe Trotin, chez Microsoft, sera content que j’en parle. Il y a une fonctionnalité assez analogue à celle du Tom Pouce en utilisant le capteur de proximité, le lidar. Juste au niveau de l'appareil photo. C'est assez impressionnant comment ça fonctionne, en termes de retour vibratoire. Une fois je me suis retrouvé sans canne blanche et ça m'a bien aidé. Petit tips comme ça que je passe. Qui aurait une autre question ?
—Ça fait bizarre. Bonjour, je suis déficient visuel. Ma question c’est on a parlé d'IA tout à l'heure, et on parle de Labs, est-ce qu'il y aurait un lien ?
—Est-ce qu'une de ces dames pourraient répondre ?
—Le lien c'est probablement le rôle que les personnes en situation de handicap doivent jouer dans le développement des solutions, je crois que ça a été dit tout à l'heure. Il ne faut pas laisser la technologie se développer sans impliquer les utilisateurs dans leur diversité. Et donc les personnes en situation de handicap.
—Merci.
—Je peux rajouter quelque chose ?
—Oui bien sûr.
—On n'a pas mal d’idées chez MyHumanKit. On a essayé de faire la canne blanche électronique et on a essayé de la coupler avec l'IA pour reconnaître des obstacles. En disant : “Attention, c’est une plaque d’égout ! Attention : c'est un bord de trottoir !  Attention, il y a un poteau au milieu du couloir ! Ou attention, c’est un escalier !” La puissance de calcul nécessaire à embarquer est assez conséquente. L'apprentissage n'est pas simple. On a mis ça de côté, on verra si dans 5 ans, dans 10 ans, on se repose la question.
—Une autre question.
—C'est plus une précision qu'une question par rapport à la question de Monsieur concernant les IA. Il existe des solutions open-source. Qui donne de très très bons résultats parallèlement aux IA qui font parler d'elle.
—Merci. Une autre question ? 
—J'aimerais bien savoir, l’ouverture jeudi après-midi, comment ça se passe ? On appelle, on prend rendez-vous ? On ouvre la porte et puis on est curieux ? C'est comme ça que ça se passe ?
—Exactement. On est curieux et on pousse la porte. On dit bonjour. Des fois, il y a très peu de monde et parfois c'est la foule. Entre les fauteuils roulants, les cannes blanches. C'est tout handicap confondu. Ça se trouve dans les locaux d’Askoria au métro Villejean à Rennes, à 10 minutes un quart d'heure à pied du métro. Vous rentrez dans Askoria et vous trouvez la porte. C'est marqué : My Human Kit en énorme.
—Ah, d'accord merci.
—Est-ce qu'on a d'autres questions ? Non ? Plus de questions ? Bon... (Rires)
—J'en aurai une. Comment vous faites pour décloisonner la recherche ? Pour vous assurer que ce que vous cherchez n'a pas été déjà faits dans le labo d'à côté ?
—Cette question (Rires)
—C'est publié en open-source.
—C'est peut-être une première réponse. On vulgarise ce que l'on fait pour être sûrs de le diffuser. C'est jamais évident les partenariats de recherche honnêtement.
Cela nécessite de s'aligner sur des objectifs mais bon quand même on arrive à travailler ensemble sur des sujets. Quand on arrive à se mettre d'accord sur l'endroit où on veut aller. Décloisonner, je pense que c'est aussi se dire qu'il faut qu'on arrive à faire du pluridisciplinaire. On parlait tout à l'heure de design inclusif. La question de la conception universelle, du design inclusif, elle ne peut pas être pris uniquement dans une seule discipline, ça ne fonctionne pas. On est obligé d'aller sur le design. D'aller sur les sciences de l'information de la communication, sur les sciences de gestion pour savoir ce que font les entreprises. Je pense qu'il faut arriver à faire ça.
Il peut y avoir des incitations à le faire et des appels à projets de recherche qui nous aide à structurer ça.
—Merci.
—Plus de questions ? Il nous reste un petit peu de temps sur ce sujet. Non ? Bon... je vous invite.
—Une dernière question ! 
— Une toute petite dernière question. Vous nous avez fait rêver avec MyHumanKit à Rennes. Mais quand on est à Paris, qu'est-ce qu'il y a comme alternative ?
—À Paris, on ne rêve pas. On réalise. (Rires)
— Pour répondre à votre question, vous pouvez sauter dans le TGV et venir à Rennes. Il y a des gens qui traversent l’Europe pour venir nous voir. Les gens qui viennent d'Espagne, d'Allemagne etc. MyHumanKit a mis en place le réseau des Human Labs, il y a des entreprises, il y a des labos de recherche, il y a des associations... Je pense à l'institut Saint-Pierre à Palavas-les-Flots. Il y a un réseau qui se met en place même en Afrique.
Vous pouvez trouver une structure qui adhère au réseau des Human Labs. En région parisienne, il y en a pas mal de FabLab. À la Cité des Sciences, les gens du réseau en font parti. Vous pouvez prendre tout ce que l'on a décrit sur le Wiki lab et pousser la porte de n'importe quel Labs. En plus, vous acculturez les gens à inclure des personnes handicapées et à les aider et vous apprenez de nouvelles disciplines. De nouvelles compétences. Tout le monde est gagnant.
— j'ai poussé la porte à Paris, en tant que déficient visuel, ils n'ont pas compris. Voilà. 
— Alors il y a du boulot. 
— Oui complètement. 
— Si vous êtes un peu patient, à l’INJA Louis Braille, ambitionne de créer un lieu, on espère bientôt ouvrir un lieu au milieu du blind corner, ça sera accessible même Anthony pourra venir en traversant la rue. 
— C'est gentil ! Effectivement on peut les applaudir bien fort ! Merci ! 
(Applaudissements) 
— On va se retrouver ici à 17h pour parler accessibilité des jeux vidéo. En attendant si vous voulez continuer d'explorer le sujet de la co-construction et l'intelligence collective avec une approche où l'utilisateur est au cœur de la réflexion, je vous invite à aller dans l'espace foyer à 16h 45, mes collègues d'AccessLab mobility, un projet que je dirige vont parler de comment quatre start-ups de la localisation et du guidage ont pu travailler ensemble pour créer une solution d'accessibilité de localisation et guidage universel porte-à-porte et qui a vocation à s'ouvrir à d'autres acteurs du marché. Donc c'est à 16h 55 que cela débute. On se retrouve à 17h pour parler jeu vidéo et accessibilité des jeux vidéo, merci à tous ! 
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—De retour sur le plateau du studio 104 à la Maison de la Radio. Merci aux équipes de Radio France qui font un travail exceptionnel depuis ce matin. Merci au son et merci à l'équipe vidéo grâce à qui vous pouvez regarder le replay de cette grande journée avec ses conférences et tables rondes. 
Les conférences ont encore lieu jusqu'à 17h30, notamment dans l'espace foyer juste à côté où nous avons AccessLab Mobility qui nous parle de coopération entre start-ups et design thinking, intelligence collective avec des utilisateurs déficients visuels.
Et on va parler jeu vidéo et accessibilité des jeux vidéo pour les personnes en situation de handicap et déficience visuelle. À mes côtés, Jerome, merci d'être avec nous, vous allez parler de l'accessibilité et de ce que vous faites, tant en tant qu'enseignant chercheur au CNAM et puis en tant que président fondateur de CapGame.
—Merci de votre accueil. Je n’étais pas préparé à quelque chose d’aussi prestigieux (Rires)
— Je vous rassure moi non plus.
— Merci de m’accueillir. Merci aux interprètes et à la vélotypie et mes excuses déjà pour l’absence de préparation, du retard dans la conception de mes slides. Pardon par avance aussi pour 2, 3 accrochages qu'il risque d'y avoir sur les slides. 
On est dans une année particulière en 2023 pour CapGame, je vais vous expliquer pourquoi et on commence à mettre en place des choses. Le titre normalement trahi un petit peu ma pensée c’est un petit bilan d'étape. On est qu’à une étape mais c’est une belle étape on trouve. Ces slides sont un peu fraîches, la version précédente était bien rodée, celle-là est complètement nouvelle donc pardon par avance pour les accrochages qui peuvent intervenir pendant cette présentation.
Accessibilité et jeu vidéo, 10 ans après.
10 ans après parce que 2013, c'est l'année durant laquelle on a créé l'association CapGame qui traite principalement d'accessibilité de jeux vidéo.
On a créé cette association au détour d’une rencontre entre 4 personnes, sur un constat qui était que, à l'époque, il y avait des solutions qu'elle soit matérielle ou logicielle, qui existaient déjà et qui permettaient pour les personnes en situation de handicap de jouer aux jeux vidéo. D'y accéder partiellement ou du moins d’avoir une expérience qui était plus confortable que les blocages directs qu’elles rencontraient. Mais ces personnes n'étaient pas au courant d'où est-ce qu'on pouvait trouver ses matériels logiciels ? Où est-ce qu’on pouvait les acheter ? Comment on les configurait ? Comment on pouvait les utiliser ? Etc... Donc il y avait un vrai manque d'informations et de communication au travers de ce sujet.
Le 2e point qui nous a amené à créer cette association, pour pousser la question du jeu vidéo au sein de ces populations en situation de handicap, c'était ce sentiment, qui existe encore un petit peu aujourd'hui, c’était ce sentiment d'auto-inhibition, qui disait, en gros : “ je suis une personne en situation de handicap, le jeu vidéo c’est compliqué, c’est pas pour moi, je ne pourrai jamais y jouer.”
Cétait déjà faux en 2013 pour les raisons dont je viens de parler et ça l'est encore plus, faux, aujourd'hui puisque tout ça a progressé. Et on va dérouler tranquillement un mini résumé, probablement maladroit de cette progression sur ces 10 dernières années.
L'objectif de CapGame, au départ, c’est vraiment d'identifier, de faire de veille technologique et de diffuser l'information pour rendre accessible finalement les solutions d'accessibilité aux personnes qui en auraient besoin pour telle ou telle raison dans le contexte de pratique des jeux vidéo.
Ce point d'étape, et c’est cette première partie qui est très maladroite, je m'en excuse auparavant, je vais peut-être passer des slides rapidement, en tout cas il y aura les sources et les pointeurs pour retrouver les informations de manière plus posée.
Ça m'a amené à rechercher des chiffres et un peu de stats sur cette année de la création de l'association, il y a 10 ans. On était sur plein de choses différentes, et en 10 ans, j'ai l'impression que c'était hier, mais j’ai l’impression que c’est un effet du temps quand on vieillit on a l’impression que 10 ans étaient hier.
On se rend compte en déterrant tous ces éléments d’informations, ces documents, toutes les archives, qu’il y avait plein de choses très différentes. Aujourd’hui, nous les premiers on s’énerve sur des sujets qui n’avancent pas assez vite ou qu’on trouve récurrents ou qui existent depuis très longtemps. Il se trouve qu’en regardant ces documents qui figent un peu l'état des choses, on se rend compte de l'évolution dont on a pu bénéficier et ça fait du bien. Ça m'a fait du bien, en étant stressé parce que c'était pour aujourd'hui, je n'ai pas complètement profité de cela, mais je vous partagerai des slides et sources pour retrouver ces informations. 
L'équipement des foyers français, à l'époque ce n'était pas tant les chiffres que ce tableau propose, en listant les types de tout l'audiovisuel que l'on pouvait employer, de l'autre côté les pourcentages qui correspondent à chacun de cela. C'est plutôt les proportions de, je pense pas du tout celle que l'on a aujourd'hui.
Vous pouvait remarquer, c'est un peu petit, le téléphone portable, mentionné, il y a un taux d'équipement de 42 % à peu près. Téléphone portable hors ordiphone. On avait ce wording ordiphone que j’ai découvert ou redécouvert mais je l'avais oublié. Cet équipement audiovisuel des foyers français qui était dans un état qui a beaucoup évolué.
Et de la même manière, on a des statistiques un peu bizarres. Je sais pas comment traduire cela. Sur la pénétration du jeu vidéo, et la répartition des joueurs selon le sexe. Donc on a des chiffres qui apparaissent, et donnent une impression d'intellectualisation du sujet et d’une répartition qui pourrait être utilisée, variée etc...
Le nombre de joueurs dans le monde, c'est beaucoup plus intéressant, là encore l’échelle n’est pas lisible, tout à gauche, vous voyez en bleu, l’échelle est en dizaines de millions. C'est l'évolution du nombre de joueurs dans le monde depuis 2013 jusqu'à 2021, je crois. Et donc on est surquelque chose qui est relativement linéaire avec un creux juste avant le Covid est un pic pendant. C’était un effet du Covid qui a fait qu'on a beaucoup consommé de jeu vidéo.
Ce sont des statistiques qui sont issues d'une plate-forme de diffusion de jeu vidéo qui s'appelle Steam qui est une des principales sources d'achat de jeux en ligne. Ils ont une bonne visibilité du marché mondial. On est sur une progression de la consommation et donc du nombre de joueurs qui est constante et qui évolue de manière assez stable depuis même avant 2013.
Ces images, qui doivent être complètement illisiblent à l’écran, c’est un petit peu volontairement, j'en ai mis 2, le nombre de joueurs français, qui, selon si on arrive à lire (ce n'est pas le cas) est annoncé globalement comme étant comparable à aujourd'hui.
D'un point de vue de l'accessibilité et de la composition graphique, on est sur des choix qui à l'époque étaient un peu osés en termes de densité de textes, de couleurs, de graphiques, d’informations pour résumer un peu.
Cela me paraît tout à fait illisible aujourd'hui, et je pense qu’on ne trouverait plus cela acceptable en termes de publication.  C'était le petit clin d'œil sur comment on présentait les choses dans l'industrie du jeu vidéo il y a 10 ans.
Aujourd’hui on les présente plutôt comme cela. Ce sont des chiffres qui viennent du syndicat national des jeu vidéo, qui est un équivalent pour les éditeurs de jeu vidéo, un organisme qui s’appelle le SELL le syndicat des éditeurs de logiciels de loisirs.
Qui nous dit de manière beaucoup plus claire aujourd'hui que la France compte aujourd'hui environ 37 millions de joueurs et de joueuses, donc 7 français, françaises sur 10 jouent occasionnellement au jeux vidéo. Donc c’est à prendre avec des pincettes parce que la définition de “occasionnellement” c’est : une fois par an.  Ce qui fait que quand on allume son téléphone, qu’on télécharge un jeu vidéo et qu'on l'essaye, on est considéré comme joueur selon cette étude.
Il y a d'autres chiffres qui sont un peu plus robustes, sur la partie droite de la slide, avec l'âge moyen des joueurs réguliers et des joueurs plus intenses. Ce qui est intéressant, c'est qu'on n'est pas sur un âge moyen d’adolescents et jeunes adultes, on est sur un âge moyen qui est assez élevé c'est respectivement 39 et 38 ans. J'ai personnellement dépassé l'âge moyen, mais je fais partie de ces gens qui font tendre cette moyenne vers le haut.
Ce qui est intéressant aussi et depuis très longtemps, si on en croit les chiffres, c’est que la parité est respectée, atteinte au moins, dans les différentes catégories, typologies de joueurs: les occasionnels, les réguliers et les intenses. Ce ne sont pas forcément des informations que l'on va intuitivement deviner.
On a tendance à se dire, c’est plutôt une activité très masculine. Ça a été probablement le cas il y a 30 ans, avec les adolescents, du genre masculin avec des pizzas, qui buvaient du coca qui jouait toute la nuit au jeu vidéo et qui ne sortait pas de chez eux.
Aujourd'hui c'est devenu un objet culturel. C'est le premier objet culturel mondial devant le cinéma, devant les livres, en termes de budget ça les a dépassé depuis quelques années maintenant. Donc on est devant un vrai objet culturel qui est accepté en tant que tel.
C'est la 2e slide, toujours aussi illisible. C'est le 2e petit clin d'œil en termes d’accessibilité. On a des pratiques diverses pour des publics variés. Qu'est-ce qu'on entend par là ? On ne joue pas tous au jeu vidéo tous et toutes pour les mêmes raisons.
On a des motivations qui sont identifiées et qui peuvent être évidemment se divertir mais aussi créer du lien, se fixer des challenges, progresser dans une certaine pratique, s'entraîner et devenir meilleur, avoir une compétence pour la performance, une appétence pour les nouvelles technologies, et toutes ses motivations à jouer aux jeux vidéo sont identifiées très clairement dans ces sondages et viennent dans la population générale comme des motifs de pratique de jeux vidéo.Le type de plateformes utilisées en 2013
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De manière parallèle, les bénéfices sont également exprimés de la manière suivante, c’est : réduire le stress, réduire l’ennui et tout un tas de bénéfices dont vous pouvez retrouver la liste complète sur les documents que je vous ai cités, venant du SELL.
Le type de plateforme utilisée en 2013 était assez différent d’aujourd'hui, le titre de la slide c’est : pénétration des jeux vidéo selon la plateforme de lecture. L’ordinateur fixe ou portable était le premier est de loin matériel sur lequel les personnes jouaient aux jeux vidéo. On avait ensuite la console de salon, la console portable et le fameux ordiphone arrivait un petit peu plus tard pour proposer des activités de jeux video ludiques. Aujourd’hui on est sur une répartition qui est complètement différente vous vous en doutez. Le smartphone, c’est un smartphone, c’est plus un ordiphone, arrive à une autre place. Les consoles de salon devant les ordinateurs. Et tout un ensemble de petits périphériques jusqu’à la box connectée qui peuvent aujourd’hui faire exécuter des jeux vidéo et permettre à tout un ensemble de personnes de jouer dans le salon sans avoir un matériel dédié mais à partir de matériels génériques.
La manière de jouer et l’aspect socialisation a changé. On avait en 2013 une répartition des joueurs de jeux vidéo qui étaient plutôt orientés sur le jeu solo, donc des populations qui exprimaient le fait de jouer toujours seuls ou seuls la plupart du temps étaient majoritaires. Et avait le jeu à plusieurs qui était vraiment une part peu significative de la population joueuse.
Aujourd’hui on a une inversion de cette tendance puisque le jeu multi-joueur est devenu largement majoritaire. On a bénéficié évidemment des évolutions technologiques autour des réseaux, autour des plateformes elles-mêmes qui ont permis l’exécution d’algorithmes qui sont beaucoup plus efficace sur le temps réel et le jeu à distance. Donc les jeux mutli-joueur en ligne sont très nombreux et je suis sûr que vous en connaissez certains - comme Fortnite, Call of Duty ou d’autres un petit peu moins violents – et qui vont permettre à des personnes de créer du lien, soit sur du très local soit sur du très distanciel en mélangeant même les nationalités des joueurs et des joueuses qui sont engagés dans cette activité.
Dernier petit cliché que je voulait tacler sur les derniers chiffres sur le fait que les joueurs et joueuses de jeux vidéo ne sont pas, ne sont plus de geeks prostrés à la maison et qui ne sortent pas de leurs chambres à coucher. Au contraire, on a pu comparer les niveaux d’activité méta, donc culturelles par exemple, des joueurs et joueuses de jeux vidéo, versus les personnes qui ne sont pas joueurs ou joueuses de jeux vidéo. Et il se trouve que dans tous les sujets identifiés, on a une proportion du côté des joueurs et joueuses de jeux vidéo qui est plus importante dans la participation à d’autres activités, comme aller au cinéma, à la bibliothèque et dans la pratique sportive également. Donc on voit une proportion de pratiquant et pratiquantes de sports traditionnels plus importante chez les joueurs et joueuses de jeux vidéo que chez les populations qui ne sont pas joueurs et joueuses.
Un petit retour sur CapGams, donc on a été créé en 2013. Jusqu’en 2017 on a essayé d’oeuvrer pour améliorer l’accessibilité du jeu vidéo. On a pas eu beaucoup d’écoute de l’industrie. C’étaient des tentatives souvent vaines. Donc notre principale activité comme je vous l’expliquait tout à l’heure était tournée autour de l’animation d’un site web avec la diffusion des résultats de notre veille technologique et l’accompagnement, autant qu’on pouvait le faire, des personnes pour leur permettre de jouer aux jeux vidéo.
En 2017 on a dû réorganiser l’association suivant 5 axes. Je n’aurai pas le temps d’expliquer les raisons de ce changement d’échelle mais c’est une époque très importante. Même au-delà de CapGame puisque c’est le contexte qui nous a fait changer l’association et son organisation plus qu’une décision isolée. Donc on a toujours une activité de veille technologique qu’on a mise sous le label “Solutions”. 
On a une activité de tests de jeux vidéo qui nous permet les niveaux d’accessibilité des jeux vidéo selon les différents profils des joueurs et de joueuses qui pourraient être bloqués à l’intérieur de cette pratique. C’est une information qui n’existe pas aujourd’hui de manière systémique. Dans l’industrie du jeu vidéo, on ne peut pas savoir si, si on est en situation de handicap moteur, ou visuel ou cognitif, on ne peut pas savoir si le jeu vidéo nous sera accessible, ou pas, ou partiellement avant l’achat. Donc le scénario classique c’est : on achète le jeu vidéo, on l’installe et puis on essaye d’y jouer. Et si on peut y jouer, ce qui arrive dans une proportion de cas assez faible, c’est super ! Et si on arrive pas à y jouer et ben on le met sur une étagère et on achète le jeu vidéo suivant. Donc l’activité de testing elle est importante pour arriver à donner des informations en amont de l’acte d’achat sur les problèmes ou les facilitateurs maintenant que les personnes peuvent trouver à l’intérieur d’un jeu vidéo.
Le troisième axe de l’association c’est un axe de consulting dans lequel on va accompagner différents professionnels dans la montée en compétences sur l’accessibilité du jeu vidéo. On a trois types d’interlocuteurs ou interlocutrices : celles et ceux qui viennent de l’industrie du jeu vidéo. On va accompagner des studios de développement de jeu vidéo pour faire en sorte qu’ils comprennent que la population à cibler est un peu plus variée que le cas typique qu’ils ont adressé jusqu’à présent. On fait des accompagnements de production ou des formations spécifiques auprès d’eux. 
On a également cette activité auprès des professionnels du médico-social. Nos principaux interlocuteurs et interlocutrices sont des ergothérapeutes, mais pas que, on a des kinés, des orthos, on a des MPR, tout le corps médical ou les professionnels du médico-social est confronté... MPR pardon, ce sont les médecins physiques de rééducation. C’est pas très important c’est simplement que toutes les professions du médico-social sont confrontées aujourd’hui à des demandes quasi systématiques de personnes qui veulent jouer ou re-jouer à des jeux vidéo suite à un changement de situation et qui va les empêcher, plus ou moins, d’avoir un accès typique à cette activité. Et ces professionnels ne sont évidemment pas formés. Les médecins sont formés pour soigner et pas pour adapter des situations. Et les ergothérapeutes, dont c’est le métier, sont aujourd’hui peu formés sur le numérique et pas formés sur le jeu vidéo. Donc on essaye aussi de faire monter en compétences ces professionnels qui sont les interfaces terrain au plus près des personnes sur cette activité-là.
Et on a évidemment un troisième type d’interlocuteurs, d’interlocutrices, qui relèvent du domaine culturel avec des lieux comme des bibliothèques ou des médiathèques qui sont habitués aujourd’hui à accueillir des publics en situation de handicap, qui, pour une partie d’entre elles, détiennent déjà un fonds jeux vidéo qu’elles animent mais le lien entre public en situation de handicap et le fonds jeu vidéo n’est pas réalisé, pas intuitif. On va aussi faciliter cette mise en relation sur cette partie-là.
Pardon j’ai passé trop vite.
On a deux autres axes, un axe recherche et développement. On a quelques chercheurs, dont c’est le vrai métier par ailleurs, dont je fais partie. Je ne me suis pas de tout présenté ceci-dit, je le ferai à la fin. Dans la vraie vie, je suis chercheur, comme 2, 3 autres membres de CapGame qui sont chercheur ou chercheuse d’ailleurs sur des sujets complémentaires mais tous connexes à cette activité de jeux vidéo et on peut mettre un petit peu de jus de cerveau quand on est face à une situation qui n’a pas de solution a priori ou directement disponible. Ce qui nous amène à travailler dans différents contextes. 
Là, le dernier en date, c’est un gros projet de recherche qui vise à imaginer quels seront les dispositifs technologiques qui vont nous permettre d'apprendre, et du coup respectivement d’enseigner à tout le monde, sur des technos basées sur la réalité virtuelle, la réalité augmentée, la vidéo 360 et le serious game. Et nous notre intervention c’est de nous assurer qu’on arrive à des niveaux minimaux d’accessibilité, ou au moins que les choses soient anticipées, pour éviter d’exclure un maximum de monde.
Le dernier axe de l’association c’est le Esport, c’est la pratique compétitive des jeux vidéo. Qui va demander que le jeu vidéo considéré pour la compétition soit accessible mais qui va ramener tout un tas d’autres questions autour de cette compétition sur : est-ce que le lieu est accessible ? Est-ce que les gens qui organisent et qui accueillent les compétiteurs et les compétitrices sont formées à l’accueil de personnes en situation de handicap ? Est-ce que la participation de personnes en situation de handicap est prévue ? Est-ce que la communication autour de cet événement est accessible ? Est-ce que la réglementation de la compétition permet l’usage de dispositifs, de matériels ou de logiciels qui sont utilisés par des joueurs ou joueuses en situation de handicap ? Dans quelles mesures ? Etc...
Et donc là on est sur un champ qui est à la fois très opérationnel, où on va expérimenter des formules compétitives accessibles voire inclusive et sur un champ très théorique où on travaille avec des collègues chercheurs et chercheuses, soit juristes, soit sociologues, pour imaginer quels doivent être les cadres, réglementaires notamment, de pratiques compétitives accessibles ou inclusives.
Je parlais tout à l’heure du médico-social et évidemment quand on parle du jeu vidéo on a besoin d’identifier une problématique, un problème, un blocage pour essayer d’y apporter une solution. Et historiquement, on hérite, quand on parle de handicap et d’accessibilité, d’un modèle médical qui, je ne vais pas refaire l’histoire mais qui aujourd’hui, pour nous, est biaisé. Dans la mesure où on est pas là pour soigner la personne mais on est là pour essayer d’enlever des blocages ou d’enlever des obstacles à la pratique du jeu vidéo. Du coup ce modèle médical qui est très présent aujourd’hui on essaye de le supprimer ou d’en trouver des nouveaux. Pour cela on travaille avec des modèles fonctionnels qui sont plus centrés sur les capacités de la personne et non plus sur la pathologie, qui est finalement le centre du modèle médical.
Le modèle fonctionnel est lui intéressant parce qu’il va nous permettre de définir quels sont les capacités de la personne et du coup symétriquement ses incapacités et de voir dans quelle mesure nous on peut venir agir pour compenser ou rétablir des choses qui seraient nécessaires à la pratique du jeu vidéo. C’est pas complètement satisfaisant dans la mesure où on est encore centré sur la personne et sur son profil indépendamment du contexte ou de la tâche qui lui est demandée dans un jeu vidéo.
Du coup le modèle qu’on préconise, qu’on aime utiliser et qu’on doit utiliser c’est le modèle environnemental qui va nous permettre de faire le lien entre une tâche qui nous est demandée, dans un jeu vidéo ça peut être de viser, les capacités d’une personne, qu’elles soient motrices, cognitives ou perceptives et les outils qui sont mis à sa disposition pour réaliser cette tâche. Si les outils ne sont pas adaptés évidemment la tâche est pas réalisable et si les outils sont adaptés, la tâche devient réalisable.
L’exemple le plus classique, je vais pas vous faire trop long, c’est la personne en fauteuil roulant qui est face à des marches : évidemment ça ne fonctionne pas mais face à une rampe, on a pas changé le profil de la personne, on a changé uniquement la relation entre la tâche à réaliser (c’est-à-dire monter à l’étage) et l’outil ou l’environnement qui est mis à sa disposition pour la réaliser, pour atteindre cet objectif. Dans un cas on est en situation de handicap, dans l’autre cas, non. Et pourtant la personne n’a pas évolué.
Il me reste deux minutes ? ça n’est pas une bonne nouvelle…
— Allez, 5 
— Merci pour les 5. (Rires) Dans les jeux vidéo on est dans le cadre des loisirs accessibles donc on a évidemment regardé ce qui se faisait par ailleurs. Donc la fédération française handisport et la fédération française du sport adapté ont été des sources d’inspiration pour voir comment on pouvait créer ou adapter des pratiques de loisirs à destination de populations qui présentaient des profils parfois très différents, parfois très opposés en termes de solutions ou d’adaptation. Et donc on a une proximité en particulier avec la fédération française handisport sur cette démarche de classification qui vont nous inspirer. On dit pas qu’on va faire un transfert strict de cette classification vers la pratique compétitive des jeux vidéo mais on va s’inspirer de ça pour essayer de voir comment est-ce que ces pratiques compétitives de jeux vidéo peuvent se dérouler.
J'ai quelque vidéo que je vais peut-être passer. Elles sont pas en mode vidéo. Très bien. 
Vous pouvez... Prendre ces photos et retrouver toutes ces personnes sur Youtube, sur Internet en général. Rocky No Hand est un joueur de jeu vidéo plutôt compétitif qui ne joue qu'avec les mouvements de son visage, il va avoir un dispositif, qui s’appelle le QuadStick qu'on va voir un petit peu après. On a cette vidéo-là, il y a le lien sur la slide qui est une personne amputées des membres inférieurs, avec deux béquille qui joue sur une borne d'arcade avec une tapis sensitif, sur un jeu qui s’appelle Dance Dance Revolution, qui est l'ancêtre de Just Dance pour les personnes qui ont la référence. C'est un jeu de chorégraphie dans lequel on doit suivre les mouvements qui sont proposés par l’interface, c'est très intéressant de voir dans quelle mesure cette personne va danser et vraiment chorégraphier cette session de jeu alors que sur le papier, on aurait pas forcément parier sur le fait qu'une personne amputée des membres inférieurs allait pouvoir prendre du plaisir à jouer à un jeu de danse. Sven est un joueur non-voyant de jeux de combat, jeu de versus qui sont des jeux extrêmement techniques et sollicitants. C'est rendu possible non pas parce que les gens ont voulu rendre les jeux de combat accessibles aux joueurs et joueuses déficientes visuelles, mais simplement parce que le sound design de ce jeu a été de base extrêmement bien réalisé et qu’il va permettre d'avoir exactement les mêmes informations avec la même temporalité que les personnes qui jouent avec les supports visuels. On a sur ces jeux comme Street fighter une capacité d'apprentissage et de performance, puisque Sven est un compétiteur sur ces jeux-là, qui est extrêmement élévée et qui est dûe à la bonne réalisation technique d'une modalité qui est utile pour les personnes qui sont malvoyantes ou non-voyantes. 
La recherche elle aussi à partir de 2017 a repris du poil de la bête, si je peux le dire, puisqu'avec l'étude d'une association qui s’appelle AbleGamer qui est aux États-Unis, en 2018, on a réactivé la flamme, l'intérêt finalement de la recherche universitaire pour ces questions d'accessibilité des jeux vidéo. C’est cette étude fondatrice qui a permis de s'intéresser à la population de joueurs et de joueuses en situation de handicap. On n'avait pas du tout d'info. On en a toujours besoin de plus sur les profils des personnes qui souhaitent jouer et qui sont en situation de handicap. Pourquoi elles ne peuvent pas jouer ? Qu'est-ce qui est bloquant ? À quoi elles veulent jouer ? Pourquoi elles veulent jouer ? Etc… C'est à partir de 2018 où on a vraiment réussi à remettre des réponses à ces différentes questions. 
Pourquoi on rendrait les jeux vidéo accessible ? Il y a évidemment un aspect social, c'est le plus gros objet culturel aujourd'hui au monde. C'est quand même un positionnement dangereux que de dire qu'on ne va pas s'occuper de donner un accès à toutes et à tous à ce premier objet culturel. On a un aspect économique qui est méconnu des entreprises, c'est un argument fort pour les sociétés auxquelles on s'adresse. Il y a une méconnaissance de cette situation et de la quantité de personne que ça peut impacter d'avoir des problèmes d'accessibilité, du coup l'argent évidemment sert de levier pour certains interlocuteurs ou interlocutrices dans les sociétés. Le troisième aspect est un aspect légal qui a eu lieu aux États-Unis, signé par Barack Obama en 2010 avec des échéances en 2018, 2019, qui a permis d'imposer à n'importe quelle structure qui voudrait vendre du matériel ou des logiciels ou des trucs sur le marché américain, de devoir répondre à des critères d'accessibilité avec une approche de cette loi qui était américaine, c'est-à-dire coercitive et pas française comme celle de 2005 peut l'être. Je suis sûr qu'il me reste que cinq minutes ? Très rapidement. 
Quelques évolutions, aussi, de solutions ou de matériels qu'on peut trouver aujourd'hui pour jouer. À gauche vous avez peut-être croiser cette image, c'est un dispositif créé par Nintendo dans les années 80, une manette qui se jouait avec la bouche sur une console qui était la Ness ou la Super Ness. Et depuis Nintendo est le plus mauvais élève en termes d’accessibilité aujourd'hui. Visiblement, ça ne les intéresse pas. Et tout ce qui se trouve sur Nintendo est produit par la communauté. On parlait tout à l'heure des fablab avec MyHumanKit. La photo de droite montre un dispositif d'association de manette sur la Nintendo Switch créé par une personne qui avait l'usage que d'une seule main. Il y a quand même des solutions. 30 secondes. Oui c'est ça. 
Le QuadStick dont on parlait tout à l'heure avec Rocky No Hand, c'est cette manette sensible au niveau du menton, avec trois pailles, chacune d'entre elle permet de mapper trois actions. On a comme un harmonica au-dessus de la manette et donc 9 actions disponibles à la bouche, en soufflant, aspirant, ça permet avec de l'entraînement évidemment, d'atteindre des niveaux de performance qui sont élevées. Je vais aller très vite sur le contrôle occulaire et e contrôle à la voix. Et sur un dispositif, et je pense que je terminerai là-dessus pour pas mettre tout le monde très en retard, sur des matériels sortis très récemment, 2018, 2019. Il s’agit de l’XBOX adaptive contrôler qui est une manette produite par Microsoft. Là c'est vraiment le constructeur, un constructeur majeur de l'industrie du jeu vidéo qui a mis les pieds dans le plat. Et qui a dit, on va produire quelque chose qui va permettre de de rendre l'interaction avec nos dispositifs de jeux, c’est-à-dire l'Xbox ou le PC (10 secondes) plus plastique. Et donc ce dispositif va permettre de brancher tout un tas de contacteur que vous voyez sur l'image au centre : qui peuvent être des boutons de petite taille, de grandes tailles, des manettes de menton, des manettes un petit peu particulières, tout un tas d'accessoires qui sont pas directement branchables ou utilisables normalement avec une console standard ou un PC standard. Sony est en train de préparer sa réponse, on devrait avoir des nouvelles dans pas très longtemps, avec un dispositif équivalent pour la PlayStation. 
— C'est pas parce que je suis aveugle que je ne vois pas le temps passer ! 
(Rires)
— Désolé pour ça. Je reste pour la fin de la journée. On peut en discuter. 
— Voilà, Jerome vous pouvez le retrouver pendant le cocktail qui aura lieu après les discours de clôture. Merci infiniment. On peut l'applaudir. Son sujet est passionnant. 
(Applaudissements) 
— Moi c'est ce coup de la manette avec les pailles, je trouve ça génial ! Je me pose juste une question sur l'haleine, il faut pas jouer en groupe ! S'il faut souffler ! Est-ce qu'on a des questions s'il vous plaît ? Non ? Je crois que tu vas pouvoir... 
— Si ! Il y en a une. Deux, même. 
— Trois mains. Non, mais... 
— Oui, bonjour, Brice d’AplusB, je me sens un petit peu gamer, parce que j’aime les jeux vidéo, le coca et la pizza a priori, ça a l’air d’être une définition. Je me posais la question, on voit beaucoup dans le monde du jeu vidéo des communautés où ça discute de jeux vidéo, de tips, de plein de choses. Est-ce qu'il y a des communautés handicap autour du jeu vidéo ? 
— Oui il y en a. Évidemment, comme elles font partie des minorités, elles ne sont pas encore très visible ou pas assez visibles. Mais on a quelque beaux exemples. Je vais en citer trois. On a une communauté à Capgame. Hsitoriquement, notre association n’était pas créé mais on avait un groupe Facebook. On a 1500 personnes sur notre groupe Facebook que vous pouvez retrouver, et l'intégrer, on fait pas de discrimination, même des gens qui ne sont pas joueur et/ou qui ne boivent pas de Coca. On a une équipe e-sportive qui est associée à une boîte et association dans le sud, qui s’appelle Hitclic et Handi gameurs. La team s'appelle Rebird et c’est une équipe de joueurs et de joueuses en situation de handicap et elle va participer à des compétitions, pas forcément accessibles, parce que ça existe pas mais c’est une communauté de compétiteurs et compétitrices en situation de handicap. Et on a Mister 5 qui est dans l'Est de la France, qui anime une communauté assez large de joueurs et joueuses mixte, c'est pas estampillé en situation de handicap ou pas, tout le monde est le bienvenu, mais il y a beaucoup de personnes en situation de handicap qui ont intégré cette communauté, le fameux Mister 5 étant lui-même en situation de handicap. 
— Merci. D'autres questions ? 
— Oui, bonjour, Julien, à l'appareil j'allais dire ! UX designer. De deux choses l'une. La première, je ne sais pas si en tant qu'intervenant vous avez pu intervenir auprès d'Ubisoft. J'ai découvert l'existence de leur blog pour l'approche accessible dans leurs jeux vidéo récents. C'est très intéressant à lire. Ma question porterait plutôt sur une des slides que vous avez abordés, sur l'accessibilité dans les jeux vidéo, vous évaluez l'accessibilité, vous l'évaluez comment ? Via une grille ? Des normes RGAA ? 
— Surtout pas parler de normes RGAA. Mais on a des grilles, en effet, qui vont s'inspirer d'une ressource qui existe depuis au moins 10 ans en ligne, qui s'appelle les game accessibility guidelines, que vous trouvez sur gameaccessibilityguidelines.com (je crois). Et qui vont être non pas une grille d'évaluation, mais une grille de préconisation pour commencer à mettre de l'accessibilité dans les jeux vidéo. Et en regard de ça, nous on a créé une grille, on l'a complété, affiné, ça fait 10 ans qu'on fait ça, on a un outil interne qui est plutôt bien rôdé et c'est des tests qu'on fait avec des groupes de joueurs et joueuses en situation de handicap, avec des profils le plus diversifié possible et permette de sortir sur la partie testing de l'association, du site web de l'association, des fiches plus ou moins longue et depuis pas très longtemps, des vidéos et des moments sur Twitch. On va parler d’accessibilité d’un jeu. Notre limitation, c’est notre bande passante pour faire ça, on ne peut pas faire tous les jeux qui sortent tous les ans, mais on a des partenariats avec pas mal d'éditeurs et de studios qui nous permettent de travailler sur les plus grosses sorties. 
— Une autre question s'il vous plaît. 
— Bonjour. En fait, dans le e-sport actuellement il y a des ligues masculines, féminines, je voulais savoir que si ça va devenir tellement énorme, que même, ça va sûrement finir aux jeux olympiques dans un futur proche. Est-ce qu'on pourrait pas se dire qu'avec l'accessibilité qui va augmenter, est-ce qu'on va créer une ligue Handi e-sport ? ou est-ce qu’au final les joueurs pourront jouer avec les personnes qui ne sont pas Handi, et il y aura pas de ligue Handi e-sport et on aura des jeux olympiques sans ligue et tout le monde jouera ensemble. 
— C'est une super question. Je vais encore mettre le chrono en PLS. 
— Et celui qui le tient aussi ! (Rires)
— Sur... Historiquement, quand on a commencé à faire de l'e-sport, notre objectif c'était de faire de l'inclusion absolument. Jusqu'à ce que je me retrouve sur une conférence et en tenant ce discours-là, une personne qui prend le micro dans l'assemblée un peu comme vous et me dit : « moi l'inclusion j'en ai rien à foutre, ce qui m'intéresse c'est jouer avec les gens comme moi et ça c’est important ! » Depuis c'est devenu une copine, c’est Mai-Anh Ngo la secrétaire générale de la fédération handisport, par ailleurs chercheuse en droit à l'université de Nice avec qui on travaille autour des sujets que j'évoquais. Et notre positionnement c'est : « pourquoi choisir ? » On propose les deux systématiquement, on essaye de proposer les deux. Des compétitions non mixtes, accessibles, pour des personnes ou des pratiquants différents. Et des propositions qui sont inclusives donc mixtes avec les problématiques et aménagement qu'il faut créer, parce que aujourd'hui, il existe rien. 
— Dernière question. 
— Oui j'en ai une. Bonjour. Une fois que vous testez un jeu, quelle est la prochaine étape ? Vous faites des retours aux éditeurs jeu vidéo ? ils appliquent vos retours ? Qu'est-ce qu'il se passe concrètement ? 
— Concrètement, on publie la fiche sur le site web, ce qui veut dire que les studios ou éditeur qui sont intéressés vont lire nos fiches. On le sait, Ubisoft est consommateur de nos fiches, on connaît bien les gens qui travaille dans l'accessibilité à Ubisoft. Ce qui se passe après, est complétement sous le contrôle du studio ou de l’éditeur en fait. On ne peut pas forcer des gens à faire des choses accessibles. Créer un jeu vidéo, c'est complexe, c'est une industrie, ça s'est stabilisé, il y a des process, des habitudes, le moindre petit truc différent va provoquer des grands changements dans les équipes, dans les manières de travailler. On essaye d'accompagner au mieux par des formations, déjà sur qu'est-ce que c'est que l'accessibilité ? d'être en situation de handicap ? qui ça concerne ? Ce qu'on peut trouver comme blocage ? ce qui n'est pas évident pour ceux qui n'ont aucune culture sur le sujet. On essaye de participer petit à petit à l'accompagnement de ces jeux vidéo pour les studios ou éditeurs qui sont volontaires. On n'a pas de gros levier si ce n'est une action de lobbying qu'on mène en parallèle où on essaye d'inciter les financeurs de l’industrie du jeu vidéo, par exemple la région Île-de-France, qui a un fond de financement, le CNC, qui a un fond d’aide au jeux vidéo, d'ajouter des critères d'évaluation concernant l'accessibilité des futures productions dans les décisions d'attribution de ces subventions. 
—Merci Jerome Dupire et merci à vous pour vos questions, on va faire une petite pause de 5 minutes le temps de laisser à tout le monde le temps de nous rejoindre ici et passer au discours de clôture de cette longue et belle journée, oui on peut applaudir !
(Applaudissements)
—Je voulais remercier une nouvelle fois les équipes de Radio France, la technique, la lumière, le son… la lumière aussi, que je ne cite pas depuis tout à l’heure, mais c’est parce que je ne la vois pas (Rires). Je voulais aussi remercier l'équipe de bénévoles de l’AVH, l’équipe de Sarah, Émilie, Joséphine qui font en sorte que toute cette journée se déroule bien, en tout cas je l'espère pour vous au mieux, pour moi ça se passe bien.
Je voulais remercier aussi nos partenaires et nos mécènes. Nos grands mécènes : la Caisse des Dépôts et AccessLab. Remercier les co-organisateurs, Tanaguru. Nos mécènes : Ezymob, Idéance, Acceo qui fait un travail exceptionnel de sous-titrage et vélotypie avec des gens qui n’envoient pas leurs documents à temps et donc du coup…hein Jerome (Rires)
C'est un travail extrêmement difficile et on peut les applaudir bien fort ! Cela permet à nos amis sourds et malentendants de pouvoir suivre confortablement cette journée. Remercier aussi Contentsquare Foundation, et notre partenaire Temesis.
On revient ici dans 5 minutes, on rameute tous ceux qui peuvent venir, et on passe au discours de clôture de cette journée, je vous remercie !

[bookmark: _Toc163234079][05 :53 :42] (17h45 - 18h05) Discours de Clôture
[bookmark: _Toc163234080]Intervenants : Frédéric Halna (Tanaguru), Sylvain Nivard (Association Valentin Haüy)

-Nous somme de retour sur le plateau du studio 104 Radio France, je vous remercie d'être encore là, pour les survivantes et survivants de cette longue journée très chargée en programmes, riche en conférences et en table ronde.
Avec des sujets, vous l'avez vu et entendu, très très complexes. Avec un spectre encore plus large que celui qui a été exploré l'année passée. On est quand même allé d'une demi-journée à une journée complète sur 3 scènes différentes.
J'espère que vous avez tout passé un bon moment. Je vous rappelle que tout cela on le doit à l'investissement de beaucoup d'équipes, de bénévoles qui travaillent sur ce programme depuis des mois. Des équipes, des salariés de l'association de Valentin Haüy qui est co-organisateur avec Tanaguru.
À mes côtés Frédéric Halna et Sylvain Nivard qui m'ont rejoint pour les discours de clôture. Je vous remercie d'être encore là. Je remercie nos grands mécènes : Caisse des Dépôts et AccessLab. Je remercie nos mécènes : Ezymob, Ideance, Acceo qui fait un travail exceptionnel en matière de retranscription pour nos amis sourds et malentendants. Et également Contentsquare Foundation, merci pour votre aide, ravi de vous retrouver encore une fois cette année à nos côtés, et notre partenaire Temesis. On peut les applaudir très fort pour les remercier.
(Applaudissements)
Ça a été dit beaucoup de fois dans la journée, l'accessibilité c’est un sujet capital. Je vous l'ai dit, en tous cas avec mes mots, l'accessibilité, c'est la permission à la citoyenneté et c'est malheureusement un sujet encore trop peu exploré par nos institutions, nos organisations, qu’elles soient publiques ou privées. Une journée comme celle-ci est très importante.
Merci à vous toutes et tous pour votre attention et encore d’être là ce soir. Rassurez-vous, vous serez récompensés à la fin, il y a un cocktail.
Tout cela se terminera à 19h30.
—C'est pour cela qu'ils sont encore là (Rires)
—Je me disais qu'ils étaient un peu mous.
Si tu fais le malin Frédéric tu vas commencer ?
—Je vais faire très brefs et ne pas refaire tous les remerciements que vient de faire Anthony. Alors je vais le remercier lui d’abord puisque tu t'es oublié Anthony, donc je vais te remercier pour cette animation. (Applaudissements) 
Et j'ai lu le discours de Sylvain, je vais anticiper pour ne pas remercier les mêmes personnes mais je vais surtout faire, de spéciale dédicace. Une pour Sarah, qui a produit un très très gros travail sur l'organisation de l'événement.
(Applaudissements)  
Je ne sais pas si elle est là, si elle se cache ? Mais vraiment dans l'ombre de l'organisation, elle est à l’AVH c'est elle qui a œuvré pour que tout se passe bien dans la journée.
Et une à Armony Altinier, puisqu'on l’a sollicité au dernier moment, elle est là. Du fait de... d'un désistement sur une conférence. Armony a préparé sa conférence à la dernière minute, au dernier moment et je tenais à te remercier encore plus que tous les autres !
(Applaudissements)
Et merci à tous les intervenants, on n'en avait à peu près une trentaine aujourd'hui, merci à tout le monde avoir participé, a créé la qualité de l'événement.
(Applaudissements) 
Merci !
—Merci, c'est gentil Frédéric. Bonjour à tous, je suis très heureux d'être avec vous, merci Anthony, merci d'avoir cité tous les mécènes, cela va raccourcir mon discours.
Je voulais faire une mention spéciale pour la Caisse des dépôts et consignation qui est un partenaire qui nous a soutenu de manière très significative sur plusieurs années. Et puis le soutien des mécènes, c'est vraiment important dans la réussite de cette manifestation.
Je pense que vous avez remarqué, plusieurs personnes sont venues me voir pour le souligner, que la manifestation est gratuite, et ceux qui veulent contribuer et faire un don, vous êtes les bienvenus, vous aurez un reçu fiscal donc n'hésitez pas. Voilà. On essaye que ça reste gratuit et toutes les contributions sont bienvenues !
(Applaudissements)
Grâce à vous tous et aux organisateurs, je en vais pas reprendre là aussi toutes les félicitations, je veux remercier chaleureusement toutes les équipes de l'association de Valentin Haüy, de Tanaguru, et tous les volontaires qui pour plusieurs mois se sont mobilisés là-dessus, Frédéric a parlé de Sarah dont je vais parler de Manuel Pereira qui a énormément œuvré.
Je peux vous dire qu’il s’y est consacré depuis plusieurs mois corps et âme pour vous construire un contenu de qualité et donc c’est grâce à tout ça que A11y Paris devient le rendez-vous incontournable, annuel, sur l’accessibilité numérique. Et je ne peux que m’en réjouir.
Après ce que j’ai envie de dire en guise de conclusion c’est que l’accessibilité numérique c’est un sujet important, on en est à peu près tous convaincus dans la salle. C’est un sujet qui bouge ces derniers temps. On a inlassablement, depuis deux ans, sollicité, interpelé les pouvoirs publics et je suis vraiment content du résultat. Depuis deux ans, le résultat… on a fait un chemin incroyable. Je peux témoigner qu’il y a deux ans quand on allait voir des cabinets ministériels ou des parlementaires, 100% ou peut-être 99% de nos interlocuteurs n’avaient jamais entendu parler d’accessibilité numérique. Ils ne savaient absolument pas ce que c’était. J’étais il y a 15 jours encore à un rendez-vous au cabinet du ministre Stanislas Guérini, j’ai vu une de ses conseillères, elle connaissait parfaitement son dossier qu’elle avait remarquablement travaillé. Donc là je me suis dit : « on a fait un bon de chemin quand-même ! » Ça m’a fait plaisir.
Et puis on a beaucoup insisté dans tout ce plaidoyer depuis 2 ans sur deux ingrédients qui nous semblent essentiels et qui manquaient dans le dispositif : le fait que l’inaccessibilité doit être contrôlé et, si besoin, sanctionné. Et je veux remercier solennellement, au nom de la CFPSA, la confédération qui rassemble les principales associations de déficients visuels, et puis au nom de l’Association Valentin Haüy, remercier les parlementaires qui nous ont entendu et qui ont voté un amendement important qui allait dans le sens de nos préconisations. Et qui je pense va faire la différence. On attend avec impatience les textes réglementaires, on attend des ordonnances, des décrets. 
J’espère qu’on aura une concertation sur ces textes et qu’on pourra voir, en tous cas nous l’espérons, ces ingrédients qui vont faire la différence. Et que le nombre de sites web accessibles vont faire un bond en avant ce qui serait quand même formidable pour nous tous. Parce que c’est un enjeu essentiel, je ne vais pas vous reprendre tout ce qu’on a dit aujourd’hui. Comment faire ses démarches, etc… si l’accessibilité n’est pas au rendez-vous ?
Je crois que maintenant tout le monde a à peu près compris que le secteur public est très en retard, surtout à la fin de cette journée, où on vous l’a bien expliqué. Je crois qu’il y a quelque chose qu’il faut vraiment bien réaliser et que beaucoup d’acteurs économiques n’ont pas bien réalisé c’est tout le chantier du secteur privé qui s’ouvre avec la transposition qu’on a fait il y a quelques semaines, de la directive européenne, qu’Armony nous a expliquée. C’est un chantier considérable : on a parlé tout à l’heure des entreprises de plus de 2 millions de CA qui sont concernées, donc il y en a un paquet d’entreprises de plus de 2 millions de CA. Il faut aller voir tous les dirigeants, les sensibiliser, former tous les informaticiens, convaincre tous les marketeurs de prendre en compte l’accessibilité dans leurs offres de biens et services.
Il y a besoin absolument d’un plan d’accompagnement pour déployer cette sensibilisation. L’association Valentin Haüy est volontaire pour y contribuer mais il y a un gros travail qui va demander du temps, qui va demander des moyens. Ne refaisons pas les erreurs que nous avons faites il y a 20 ans où on s’est contenté de voter des lois, de rédiger des textes réglementaires mais il n’y avait aucun plan d’accompagnement. De bonne foi, la plupart des acteurs du secteur public sont en train de découvrir que l’accessibilité numérique ça existe. S’il n’y a pas de plan d’accompagnement, ça n’avancera pas, ça restera lettre morte. Voilà ce que j’avais envie de dire.
Un mot aussi sur la formation. Nous sommes volontaires aussi à l’association Valentin Haüy pour avancer sur la formation de tous les acteurs du numérique. Créer une filière de compétence c’est essentiel. Nous allons prendre un certain nombre d’initiatives en coopération avec les professionnels du secteur, avec des universités et des associations pour qu’on puisse construire cette filière de compétences. C’est aussi un axe dont vous entendrez parler.
Merci d’être nombreux, je suis vraiment heureux. On a eu près de 500 inscriptions pour aujourd’hui, c’est excellent et j’espère qu’on sera encore plus nombreux l’année prochaine. Je vous remercie tous et je vous donne rendez-vous pour le pot de l’amitié pour pouvoir poursuivre ces conversations de façon plus informelle.
—Merci Sylvain. Je vais demander à tous les intervenants de cette journée de nous rejoindre sur scène pour faire une photo de famille. Vous aussi dans le public, vous pouvez participer à cette photo en vous mettant debout si vous le pouvez. On va faire un grand selfie et évidemment les bénévoles de l’association, tous ceux qui ont travaillé activement sur ce projet… je suis désolé pour la lumière et la vidéo, je vous avais prévenu (Rires)
Et en fait ça va faire un flop parce qu’on a pas d’intervenant. Il n’y en a plus beaucoup. Il y a Armony, une survivante. Allez rejoignez-nous si vous le pouvez. Emilie, Sarah, Joséphine… Ils sont tous au bar, je crois !
Allez resserrez les rangs !
A 3 tous, on va dire Accessibility ! C’est pas du tout compliqué comme mot, je préférais Ouistiti, ça marchait mieux !
Ah mais oui, il est où Manu ? Manu, Manu, Manu (Rires) Ah Monsieur Pereira, allez !
1, 2, 3 Accessibility ! 
(Rires)
Merci à tous et toutes d’avoir été avec nous aujourd’hui pour l’A11y Paris ce 11 mai à la Maison de la Radio au Studio 104.
Très belle soirée à vous et à la vôtre !
(Applaudissement)
(18h10)

